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Préface par Patrick Braouezec  
Président de Plaine Commune  

Janvier 2015 

 
Ce livre blanc pr®sente les conclusions dôune r®flexion sur 
lôaccessibilit® numérique : lors dôun cycle de cinq rencontres, qui se 
sont tenues à Plaine Commune, des représentants du monde des 
médias, des entreprises, des scientifiques, des universitaires, des 
associations dôutilisateurs, des partenaires institutionnels ont 
partagé leurs travaux de recherche et leurs expériences concernant 
lôacc¯s au num®rique pour tous. 
 
Tr¯s t¹t, Plaine Commune sôest montr® vivement int®ress®e par 

cette d®marche, ce qui lôa amen®e ¨ soutenir le Think Tank Media4D d¯s sa cr®ation, en 
2012, aux côtés de lôEtat, repr®sent® par la Direccte Ile-de-France.  
 
En effet, lôaccessibilit® num®rique pour tous est une donn®e fondamentale de la ville 
inclusive que nous construisons. Chaque habitant de notre territoire, quel quôil soit, doit 
pouvoir avoir accès aux mêmes services et aménités. Pour cela, une attention particulière  
doit être portée aux personnes concern®es par la fracture num®rique, quôelles soient en 
situation de handicap, ©g®es, issues de la diversit® ou frapp®es par lôexclusion sociale.  
 
Le numérique transforme profondément notre société. Lôinformatique et particulièrement 
internet sont devenus aujourdôhui les conditions dôinclusion culturelles, sociales et 
professionnelles de lôindividu, et en °tre priv® constitue une vraie rupture dô®galit® entre les 
citoyens ; côest pour cette raison que Plaine Commune a inscrit lôinclusion num®rique comme 
un des fils rouges de son Contrat de Développement Territorial  lié au Grand Paris.   
 
Territoire de la Culture et de la Cr®ation, Plaine commune se doit dô°tre active dans un 
processus de recherche et dôinnovation continuel, atouts-clefs pour lô®conomie et lôemploi 
dôaujourdôhui et de demain et crit¯re essentiel pour lôattractivit® de notre territoire. Nous 
avons patiemment construit sur notre territoire les conditions dôaccueil pour de nouvelles 
entreprises et nous bénéficions aujourdôhui dôun vrai ®cosyst¯me num®rique. Le 
développement du numérique passe donc par la mise en synergie de tous les acteurs, ceux 
du monde de lôentreprise, mais aussi les 70 laboratoires de recherche et les 1500 
enseignants-chercheurs et le livre blanc est le premier r®sultat dôun travail collaboratif quôil 
nous faudra continuer.  
 
Nous réalisons chaque jour à quel point le numérique est entré dans nos pratiques et 
conditionne nos vies. Outil dôune formidable acc®l®ration technologique, le num®rique est-il 
pour autant synonyme de progrès social? Comment nous saisissons-nous de ce médium 
pour cr®er davantage dôinclusion et de d®mocratie? Voil¨ une belle question qui devrait nous 
occuper. Je souhaite que ce livre blanc, outil de veille et dôanticipation, constitue une 
introduction à un travail expérimental qui fasse de Plaine Commune un territoire école, qui 
promeut une nouvelle mani¯re de concevoir et dôutiliser le num®rique vers plus de mobilité 
professionnelle, culturelle, et sociale. 
 
Je salue donc les premiers pas de cette ambitieuse démarche. 

 
 

Crédits Photo ®S.Gladieu 
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Ce document est un livre blanc r®dig® ¨ lôissu des groupes de réflexion publics. Il nôa pas 

pour but dôexprimer une quelconque position. Il reflète la nature des débats et des enjeux au 

travers lôopinion des intervenants et contributeurs. Il sert de base pour cr®er une prise de 

conscience aupr¯s des  acteurs de la chaine de valeur autour de lôaccessibilit® et des 

médias (numériques), faire échanger des acteurs diff®rents autour dôune probl®matique 

commune dans le but de contribuer à une société inclusive avec des contenus accessibles 

pour tous. 
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Livre Blanc Media4D :  
Les quatre écrans dans la cité intelligente 

 
Executive Summary 
 
Ce livre blanc servira ¨ cr®er de la visibilit® autour de lôaccessibilit® et des m®dias 

(audiovisuels et numériques) pour les acteurs de la chaîne de valeur et se positionne comme 

outil de référence auprès des pouvoirs publics. Il clôture le cycle de 5 débats publics (think 

tank) Media4D et prépare les étapes suivantes. 

(1) Les Think Tank réalisés 

 

Ce livre blanc clôture cinq débats publics Media4D qui ont eu lieu sous le titre générique Les 4 

écrans dans la cité intelligente, et dresse des pistes futures autour des médias et de 

lôaccessibilité. Ces  débats ont eu lieu dans le Nord Parisien, et avec le concours des 

intervenants suivants : 

 

1/06/2013 (ICADE) 
 
Christian Lainé, Formateur, FAF Access Formation, Fédération 
des Aveugles de France  
 

Eric Lawrin, D®l®guation ¨ la Qualit® dôUsage et ¨  ôAccessibilit®,  
Universcience  
 

Matthieu Parmentier  

Chef de projet R&D, France Télévisions 
 

Jacques Sagné, Président, Egonocast  
 

Astrid Sultan, Urbaniste | Icade 
 

Wilfried Thalineau, Responsable Projets Mobile / Expert 

Accessibilité, Le groupe La Poste 

 
Modération : Hadmut Holken, Holken Consultants & Partners   

 

 

Think Tank #1 

 

Accessibilité comme 

opportunité pour tous 

et environnement 

juridique 
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21/06/2013 (AFNOR) 
 
Philippe Maganbosco, Chef de projet Normalisation, AFNOR 
Accessibilit®, interface, utilisateurs : lôappui de la normalisation  
 

Théresa Da Mota, Conseillère assistante en technologie de 
lôinformation et de la communication, CFPSAA Confédération 
Française pour la Promotion Sociale des Aveugles et Amblyopes 
FAF ï Fédération des Aveugles de France 
Les besoins et  points de vue des utilisateurs avec déficiences 
visuelles  
 

René Bruneau, Président, MDSF ï Mouvement Des Sourds de 
France,  et Vice-Président, UNISDA 
Les besoins et  points de vue des utilisateurs avec déficiences 
auditives  
 

Damien Birambeau, Président, Jôaccede.com ï La cohérence entre 
la technologie et les besoins dôutilisateurs.  
 

Matthieu Parmentier, Chef de Projet R&D, France Télévisions 
Présentation du cahier des charges du point de vue des contenus  
 

Wilfried Thalineau, Responsable Activité Internet Mobile / Expert 
Accessibilité | Le groupe La Poste  
Présentation du cahier des charges sous lôangle des sp®cifications 
techniques (mobilité, accessibilité) 
 

Modération : Hadmut Holken, Holken Consultants & Partners 

 

Think Tank #2 

 

La réponse aux besoins: 

quels services et 

contenus? 

Présentation et 

discussion du cahier des 

charges dôune 

expérimentation multi-

supports et multi-

accessibilité 

 

27/11/2013 (PMGP) 
 
Modération : Hervé Brusini,  Journaliste et Directeur, 
Francetvinfo.fr nationale 
 

Diane Maroger, Présidente, Retour dôImage  
Lôaccessibilit® pour les contenus audiovisuels: cin®ma, t®l®vision, 
internet.  
 

Soraya Kompany, Conseillère, Ministère des Affaires sociales, et 
Présidente de lôAPACT-Association pour la Promotion de 
lôAccessibilit® et la Conception pour Tous  
Les obligations l®gales et leurs r®percussions sur la fili¯re de lôimage.  
 

Vincent Boyer, Chercheur, LIASD - Université Paris 8.  
Lôaccessibilit® dans lôimage de synth¯se 3D destin®e aux 
professionnels de lôaudiovisuel.  
 
Marilena Candido Della Mora, Experte en Cr®dit dôimp¹t et 
recherche et financement de lôinnovation (ancien fonctionnaire des 
finances publiques),  
Aides et financements aux projets audiovisuels et numériques.  
 

Hadmut Holken, Fondatrice media4d, Holken Consultants & 
Partners 
Lôexp®rimentation multi-support et multi-accessibilité développée à 
partir de Media4D. 

 

 

Think Tank #3 

 

Vers des médias 

accessibles. 

Outils, besoins et 

moyens. 

 

Obligations légales, 

innovation de produits et 

services, R&D et 

expérimentation, 

financement et 

commercialisation 
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20/05/2014 (6B, lieu de création et de 

diffusion) 
En partenariat avec lôAPACT 

09/07/2014 (Université Paris 8) 
En partenariat avec ICCHP 

Think Tank #4 

 

Exp®rimentations et tests dôutilisateurs 

autour de lôaccessibilit® et des médias 

Think Tank #5 

Bilan et perspectives 

 

Nicolas Guegou, Responsable Projet Territoire 

de la Culture, Direction du Développement 

Economique | Plaine Commune 

 

Soraya Kompany, Présidente | APACT 

 

Dominique Archambault, Professeur | 

Université Paris 8, Master Technologie et 

Handicap, et Secr®taire G®n®ral de lôIFRATH 

Aides techniques et Accessibilité pour une 
société inclusive 

Charles Tijus, Professeur | Université Paris 8, 
Directeur du living lab LUTIN/Cité des 
Sciences et de lôIndustrie Laboratoire  et 
« Cognitions Humaine et Artificielle » ï CHArt  
Lôaccessibilit® ¨ QUOI, QUAND, COMMENT ? 
Le cognitive computing pour accéder au 
POURQUOI de la       compréhension des 
situations et aux données contextuelles 
 
Hugo Boujut, Titus Zaharia, Professeur | 
Institut Mines Télécoms, TELECOM / 
TELECOM SudParis 
Analyse et interprétation sémantique de 
contenus visuels: application à la navigation en 
milieu urbain des aveugles et malvoyants 
 
Vincent Dabouineau, porteur du projet 
dôentreprise LES CANAUX~DISCRETS, incubé 
par Angers Technopole 
Solutions multimédia pour les déficients visuels. 
Etat de lôart. 
 
François Goudenove, Président | Websourd 
Retour dôexp®rience utilisateurs entre innovation 
et marché : Jeux Olympiques dôhiver, projet 
dô®change t®l®phonique pour sourds, formation 
 
Jean-Claude Mocik, Responsable de la filière 
Conception, écriture, réalisation | INA-Experts 

Hadmut Holken,  Coordinatrice de Media4D  

Le projet européen HBB4ALL et ses tests 

dôutilisateurs pr®visionnels 

 

Modération : Hadmut Holken, Holken 
Consultants & Partners   

 

 

Modération : Hadmut Holken, Holken 
Consultants & Partners  
 
Table ronde 1 : Apport, synergies 
g®n®r®es, retour dôexp®rimentation, pistes 
dôexplorations 
 

¶ Olivier Guillouët, Urbaniste | Icade 
Foncière Tertiaire 

 

¶ Matthieu Parmentier, Chef de projet 
R&D| France Télévisions 

 

¶ Nelly Vincent, Interprète LSF | Planète 
Langue de Signes 

 

¶ Vincent Dabouineau, porteur du projet 
dôentreprise LES CANAUX~DISCRETS, 
incubé par Angers Technopole 

 
 
Table ronde 2 : Perspectives / outlook in 
terms of policies, best practices and 
current activities, research agenda 
 

¶ Joanna Wrona, DG Connect, Unit G1 ï 
Converging Media and Content | 
Commission   Européenne.  Keynote : 
Accessibility of the audiovisual content ï 
implementation of the AVMS Directive. 

 

¶ Mia Ahlgren, EDF ï European 
Disability Forum, Suède 

 

¶ Scott Hillier, Réalisateur, Président ECU 
- The European Independent Film 
Festival, France 

 

¶ José-Manuel Menéndez,  Chair of 
Accessibility | Polytechnical University 
of Madrid, Espagne | TV connectée et 
Accessibilité : le Projet HBB4ALL, 
Espagne 
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(2) Profil des participants 

Au total, 183 participants ont assisté aux cinq Think Tank Media4D. Avec la participation 

cumul®e de 80 PME (incluant des TPE), soit 43,7 % des participants ¨ lôensemble des think 

tank. Le calcul  attendu par la Direccte est de compter un seul repr®sentant dôune PME et 

une seule entreprise durant lôensemble du think tank ; sous cette perspective, le chiffre 

correspondant est de 39 PME sur 50 attendues.  Il convient de souligner les points suivants : 

 

¶ Les PME / TPE étaient plus impliqués que prévues. 

¶ Il y avait une participation fidélisée de plusieurs PME sur plusieurs think tank. 

¶ Lôintroduction du sujet dôinnovation sociale (lôaccessibilit®) nôest pas (encore) un sujet 

de priorité pour les entreprises de petite ou moyenne taille dans la mesure où elles 

sôint®ressent en priorit® obligatoirement ¨ g®n®rer du chiffre dôaffaires. 

¶ Les entreprises iront vers lôaccessibilit® plus massivement au fur et ¨ mesure que  les 

obligations l®gales les y obligent, et dans le cas de lôaudiovisuel, au fur et ¨ mesure 

que les chaines de t®l®visions r®percuteront les co¾ts de lôaccessibilit® sur les 

producteurs. 

¶ Ce think tank Media4D a entamé une phase de prise de conscience auprès des PME 

et autres acteurs et poursuivra sa mission en définissant les axes stratégiques à venir 

avec un  avec les acteurs d®sireux dôavancer.   

 

Les détails sont fournis dans les parties qui suivent.  

 (3) Communication 

Le site Internet Media4D (www.socialmedia4d.com) a été créé et mis à jour régulièrement. 

Les événements y sont annoncés et archivés ; les comptes-rendus des débats et 

présentations ainsi des photos et des vidéos sont en ligne.  

(4) Conclusions majeures des débats 

Les conclusions majeures se trouvent résumés au travers leurs auteurs dans ce livre blanc. 

Les d®bats publics sont en ligne. Il sôest av®r® combien il est important de faire ®changer des 

acteurs diff®rents autour dôun sujet dôinnovation sociale et soci®tale. Ce sujet est dôune 

portée universelle : le think tank est allé au-del¨ de lôIle-de-France et dans la mesure où 

nous avons pu échanger avec nos invités exceptionnels et au travers nos partenariats sur 

les  meilleurs pratiques dans dôautres pays europ®ens. 

 (5) Axes de recherches préconisés transformés en projet 

Lors des d®bats du Think Tank est n®e lôid®e de valider un concept ç multi-supports » et 

« multi-accessible » à laquelle aucun service ne r®pond aujourdôhui. Côest ainsi quôune 

proposition de recherche intitulée Media4DPlayer a ®t® soumise dans le cadre de lôappel ¨ 

projet du FUI18. Ce projet a été retenu. Prolongé dans le cadre du projet « media4Dplayer », 

ce concept rel¯ve ¨ la fois de lôinnovation technologique et sociale. Cet axe de recherche se 

concr®tise aujourdôhui.  

 

Pour toute information concernant ce livre blanc, merci de prendre contact avec : 
 

Hadmut Holken, Holken Consultants & Partners 
Coordination Media4D 

holken@holkenconsultants.com  

http://www.socialmedia4d.com/


     Livre blanc  

 Janvier 2015  10              
   
            

1. Contexte  

Ce livre blanc clôture un cycle de cinq think tank public. Ce projet, se déroulant 

principalement sur le "Territoire de la Culture et de la Création »,  a ®t® retenu lors dôun 

appel à projet, lancé en 2012 par la DIRECCTE Ile-de-France et  visant à favoriser 

lô®mergence et le d®veloppement des ç clusters è ®conomique du Grand Paris. 

1.2 Objectifs de lôaction 

Media4D anime un r®seau dôacteurs (entreprises, laboratoires, acad®miques, associations 

dôutilisateurs) sur la th®matique de lóaccessibilit® (rendre accessible ¨ tous) et des m®dias. Il 

sôagissait dôorganiser des rencontres r®guli¯res de travail collaboratif pour : 

¶ Recueillir et susciter de nouveaux besoins de marchés, 

¶ Dynamiser les march®s par lôint®gration de lôaccessibilit® dans la chaine de valeur du 

Cross et Transmédia, 

¶ Favoriser les coopérations avec les acteurs de la recherche et aboutir idéalement à 

une ®bauche dôagenda de recherche, 

¶ Dôengager une r®flexion afin dôobtenir au moins un projet dôexp®rimentation concret 

ou planifi® ¨ lôissue du projet, 

¶ Elaborer un livre « blanc », 

¶ Valoriser lôengagement des acteurs autour dôun ®v®nement à forte visibilité 

internationale.  

1.3 Cible 

Lôaction devait °tre d®ploy®e au profit dôau moins 50 PME franciliennes des secteurs du 

cin®ma et de lôaudiovisuel, ou de PME hors secteurs audiovisuels susceptibles de 

sôint®resser aux probl®matiques de lôaccessibilit® (transports, b©timent, mus®es, etc.), 

intégrant des produits et services multi-média. 

Les participants ont pu renseigner pour la plupart sur leur profile ce qui nous a permis 

dô®tablir une cat®gorisation des participants du think tank. De façon cumulée,  80 personnes 

issues de PME  (incluant des TPE), soit 43,7 % des participants ¨ lôensemble des think tank, 

ont pu assister aux débats publics. Au total, cela représentait toutefois seulement à 39 PME 

strictu sensu sur 50 attendues. Nous insistons sur le fait que certaines de ces PME ont été 

particulièrement dynamiques et plus impliquées que prévues. Elles ont notamment 

soulign®es le fait quôil est important dôavancer dans un collectif (ne pas °tre seules) 

permettant dôacc®der aussi ¨ des projets et davantage de visibilité. Ainsi certaines ont suivi 

plusieurs, voire lôensemble des  think tank. 

1.4 Pilotage de lôaction 

Le suivi du programme était assuré par un comité de pilotage composé des partenaires du 

projet. Ce comit® de pilotage sôest r®uni pendant la durée de la présente convention en tant 

que de besoin, et  au d®marrage de lôop®ration et g®n®ralement ¨ lôissue de chaque phase.  
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Ce comit® de pilotage a valid® au fur et ¨ mesure le travail r®alis® et sôassur® de la bonne 

exécution du programme. Il a ®galement assur® la coh®rence de la mise en îuvre et du 

déroulement de lôaction, particip® ¨ le faire ®voluer au fur et ¨ mesure. Des compte-rendus 

ont ®t® r®dig® ¨ lôissue de chaque r®union de pilotage.  

1.5 D®roulement de lôaction 

Le projet Media4D visait à organiser 5 débats ouverts aux entreprises, laboratoires de 

recherche, aux associations dôutilisateurs. Le grand public nôest pas la cible du projet, mais 

pouvait y participer pour ceux qui le souhaitaient.  

Ces débats ouverts, appelés think tanks, portaient sur les th¯mes li®s ¨ lôaccessibilit® et aux 

mutations du secteur audiovisuel et du marché des contenus. 

Le format : des intervenants, experts sur les th¯mes d®battus, d®cid®s dôun commun accord 

entre les partenaires dès le démarrage du projet, étaient invités et présents pour chaque 

débat, dont la durée est de 2h30 à 3 heures. 

En avril 2013 sôest d®roul®e une conf®rence internationale (chez Plaine Commune) en 

parall¯le de ces d®bats qui ne faisaient pas lôobjet dôune demande de subvention dans la 

cadre de la présente convention, mais où le Think Tank était déjà fortement valorisé. Le 

dernier Think Tank a ®t® valoris® lors dôune conf®rence internationale ¨ forte visibilit® 

internationale le 9 juillet 2014 et sôest d®roul®e sur le campus de lôUniversit® Paris en 

partenariat avec ICCHP, 14th International Conference on Computers Helping People with 

Special Needs, un événement international majeur (http://www.icchp.org/).  

Le comité de pilotage, intégrant des entreprises partenaires, a organisé avant chaque débat 

des réunions préparatoires et aidé à identifier des intervenants pour chaque thème.  

Une première réunion préparatoire avait pour objectif de déterminer les 5 thèmes qui 

seraient débattus. Lors  de cette réunion préparatoire était menée une réflexion afin 

dôidentifier les moyens de faire ®merger des projets dôexp®rimentation des d®bats. Le 

compte-rendu de cette réunion se trouve en annexe. Compte tenu de la diversité des 

acteurs, il a fallu programmer plusieurs réunions. 

 

 

 

 

 

 

http://www.icchp.org/


     Livre blanc  

 Janvier 2015  12              
   
            

 ̀
2. Bilan des actions   
 

(1) Action 1 - Identification précise des partenaires : 
 
Les partenaires financeurs publics et privés sont les suivants : 
 

   
 

 
 

 

Les partenaires participants : 

  
 

Les cotisations en apports financiers représentent en fin du projet  100 % du budget en 

apport privé. De nouveaux membres ont été sollicités au travers les débats publics, où il 

appara´t clairement que dans lôentendement des participants approchés, une approche en 

termes dôaccessibilit® devrait °tre pris en charge/financ®e par les pouvoirs publics. Il y a 

donc encore du chemin à faire en matière de prise de conscience collective.  

 
 

(2) Les axes de travail définis avec les partenaires 

 

Au démarrage du projet, les partenaires du Think Tank Media4D ont retenu pour titre 

générique sur lôensemble des d®bats publics ç Les 4 écrans dans la cité intelligente ».  
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Les  différents débats se sont déclinés de la manière suivante : 

 
Think Tank #1 

 

 
21/06/2013 

Accessibilité comme opportunité pour tous 
et environnement juridique. 

 
Think Tank #2 

 
30/09/2013 

 
La réponse aux besoins: quels services et contenus? 
Pr®sentation et discussion du cahier des charges dôune 
expérimentation multi-supports et multi-accessibilité 

 
Think Tank #3 

 
27/11/2013 

 
Vers des médias accessibles. Besoins, outils et 
moyens:  
Obligations légales, innovation de produits et de services, 
R&D et expérimentation, financement et commercialisation. 
Suivi du cahier des charges dôune exp®rimentation multi-
supports et multi-accessibilité 

 
Think Tank #4 

 
20/05/2014 

 
Exp®rimentations et tests dôutilisateurs autour de 
lôaccessibilit® et des m®dias 
 

 
Think Tank #5 

 
09/07/2014 

 
Bilan et perspectives 
Lors dôune conf®rence valorisant les résultats du Think 
Tank 
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(3) Résultante concrète du think tank Media4D 

Ce think tank Media4D a non seulement entamé une phase de prise de conscience auprès 

des PME et autres acteurs et la réalisation de cette première expérimentation, mais force est 

de constater la  résultante suivante concrète du Think Tank : 

Lors des débats du Think Tank est n®e lôid®e de valider un concept ç multi-supports » et 

« multi-accessibilité è ¨ laquelle aucun service ne r®pond aujourdôhui. Côest ainsi quôune 

proposition de recherche intitul®e Media4DPlayer a ®t® soumise dans le cadre de lôappel ¨ 

projet du FUI18. Ce projet a été retenu. Prolongé dans le cadre du projet « media4Dplayer », 

ce concept rel¯ve ¨ la fois de lôinnovation technologique et sociale. Certains partenaires du 

projet media4Dplayer sont membres actifs de la plate-forme media4D (Plaine Commune, 

France Télévisions, La Poste y sont associés ainsi que des PME et deux laboratoires 

universitaires que nous avons fait intervenir au sein du think tank). Media4D sôest propos® de 

devenir dôoffice une plate-forme de dissémination de ce concept. Côest une forme de 

pérennisation de la plate-forme dôinnovation sociale Media4D4. Le démarrage du projet 

Media4DPlayer  a été fixé en janvier 2015.  

Media4D poursuivra sa mission au-delà du partenariat public-privé. Il définira sous peu les 

axes strat®giques ¨ venir avec les partenaires d®sireux dôavancer. 

Dans les parties qui suivent, les partenaires et intervenants du think tank contribuent à 
mettre en lumi¯re la probl®matique de lôaccessibilit® et des m®dias, ils partagent leurs savoir-
faire et exp®riences dans ce domaine, mettent lôaccent sur les besoins et actions qui 
conviennent pour faire avancer une soci®t® inclusive avec des services dôacc¯s pour tous.  
 
Ainsi seront retracés et actualisés les  débats du think tank avec axes majeurs suivant : 

¶ Accessibilité comme opportunité pour tous et environnement juridique, 

¶ La réponse aux besoins : quels services et contenus ?  

¶ Innovation, financement et commercialisation 

¶ Exp®rimentation et tests dôutilisateurs. 
 
Nous terminons par les conclusions et perspectives. Le lecteur peut apprendre davantage 
sur les contributeurs du présent livre blanc au travers leurs biographies en annexe (3).  
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3. Accessibilité comme opportunité pour tous et 
environnement juridique 

3.1 Vers un player vidéo universellement accessible, par Dominique 
Archambault (Professeur, Université Paris 8-Vincennes-Saint-Denis)  

 
Handicap : des situations et des personnes 

Jusque dans les années 80/90 en France la notion de handicap était liée à une approche 

purement médicale : elle était confondue avec la notion de déficience. En dehors de son 

aspect très clivant (il y aurait les z'handicapés et les normaux), cette approche est très 

insuffisante. D'une part entre les personnes ayant des handicaps parmi les plus importants 

et ceux qui sont totalement valide, il existe un continuum de situations. Dans le cas de la 

vision par exemple, on trouve de nombreux niveaux d'acuité visuelle et à partir d'un certain 

degré on commence à parler de handicap (en général lorsque les corrections optiques ne 

permettent pas de dépasser 3/10). D'autre part, s'il est vrai que bien souvent le handicap 

résulte d'une maladie ou d'une déficience, et cela ne doit pas être négligé, j'y reviendrai un 

peu plus loin, le handicap pourra être rendu plus ou moins important, en fonction de 

l'environnement dans laquelle la personne évolue, en fonction de ses différentes activités. 

[Hanonet & de Jouvencel, 2005] définissent la notion de handicap comme la résultante de la 

confrontation d'un être humain avec ses capacités et de son environnement avec ses 

exigences. Cela introduit la notion de situation de handicap. Une personne paraplégique 

n'est pas nécessairement handicapée lorsqu'elle est en train de travailler sur un ordinateur à 

son bureau, tant que son environnement lui permet de se déplacer, d'aller aux toilettes, etc. 

Son handicap dans la rue sera moins important si des rampes ou des bateaux lui permettent 

de sortir des bâtiments ou de descendre des trottoirs, en revanche si des marches sont 

présentes tout autour d'elle, elle sera dans l'impossibilité totale de se déplacer. À l'inverse, 

une personne ne souffrant d'aucune déficience se retrouvant la nuit sans électricité, ou dans 

un environnement très bruyant, se trouve pendant un moment dans une situation de 

handicap. 

Il convient d'être très prudent avec cette notion de situation de handicap. En effet il y a une 

différence considérable entre le fait d'être privé de la vue pendant quelques minutes et le fait 

d'être définitivement aveugle. Ainsi les personnes handicapées doivent être reconnues en 

tant que telles, et d'ailleurs, la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances 

des personnes handicapées instaure un droit à compensation pour les personnes dont le 

handicap est reconnu. Ce droit à compensation couvre par exemple les aides techniques 

spécifiques dont les personnes ont besoin et dont je parlerai plus loin. 

De nombreux handicaps, qui ont été ignorés pendant très longtemps, mettant souvent les 

personnes dans des situations très difficiles, voire terribles, sont aujourdôhui reconnus, 

comme par exemple la dyslexie, et toutes les autres troubles du langage et de la parole. A 

l'université ils représentent aujourd'hui environ 20 % des étudiants handicapés1. Dans le 

                                                        
1 Année universitaire 2011/2012, source https://www.sup.adc.education.fr/handiu_stat/, avec une légère 
augmentation ces 2 dernières années. 
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domaine du handicap visuel, si tout le monde se représente assez bien situation d'une 

personne aveugle, les malvoyances, qui sont de natures très multiples, sont assez 

méconnues, et concernent 20 fois plus de personnes. Un exemple assez méconnu concerne 

les troubles de la vision des couleurs qui sont présents, à différents degrés, chez plus de 8 

% des hommes et moins de 1 % des femmes2 (en Europe, ces chiffres sont très variables 

d'un continent à l'autre), même si ils ne sont considérés comme handicap que dans les 

quelques cas les plus graves. 

Accessibilité : un bien commun, qui bénéficie à chacun 

On peut définir la notion d'accessibilité comme l'ensemble des moyens et techniques 

permettant de réduire le handicap, c'est à dire de réduire l'impact que peut avoir une 

déficience sur la vie d'une personne handicapée. 

Dans l'idéal on pourrait imaginer une société dans laquelle une accessibilité totale 

permettrait de supprimer le handicap. Évidemment c'est illusoire, car même si on arrivait à 

rendre possibles la totalité des gestes de la vie quotidienne, du travail, des déplacements, 

etc. grâce à des techniques très avancées, il n'en resterait pas moins de nombreuses 

activités leur resteraient impossibles (même sur un cheminement complètement accessible, 

ce n'est pas la même chose de se déplacer dans un fauteuil roulant et de marcher, de 

courir). De nombreux aspects restent pudiquement ignorés, car ils touchent à l'intimité des 

personnes. De plus le handicap n'est pas uniquement fonctionnel (physique, sensoriel, de la 

parole) mais peut aussi toucher l'intellect, ce qui reste encore aujourdôhui marqu® de tabou 

dans notre société. 

En revanche l'accessibilité est utile à chacun. C'est un bien commun [Archambault 2010]. 

Quasiment chaque individu sera placé, à un moment ou à un autre de son existence, et pour 

une période plus ou moins longue, dans une situation de handicap : retour de vacances au 

ski avec 5 kg de plâtre sur la jambe, poussette alourdie par des packs de lait posés sur le 

châssis et des sacs de courses accrochés au poignées, ou tout simplement perte de vue, 

d'audition, de mobilité due à l'âge. 

De plus les adaptations faites pour rendre accessibles certains environnements les 

améliorent pour tout le monde. Certes il y a une différence considérable entre rendre 

possible à une personne en fauteuil le fait de se rendre au 5ème étage et le rendre tout 

simplement plus confortable, moins fatigant à une personne jeune et valide ï et d'ailleurs un 

important travail éducatif reste nécessaire, afin d'éviter les situations où une personne en 

fauteuil se fasse bousculer par des valides pour prendre l'ascenseur, et ne doive attendre 

plusieurs passages de l'ascenseur pour pouvoir l'emprunter (il s'agit de situations réelles de 

nos jours en France). Mais de nos jours l'utilisation d'un ascenseur ou d'une télécommande 

rend la vie plus simple à chacun, et c'est tant mieux. De même les liseuses électroniques 

permettant de régler la taille des caractères sont formidablement utiles à bien plus de 

personnes que celles qui ont un handicap visuel : depuis ceux dont l'acuité visuelle est très 

faible sans constituer un handicap reconnu, jusqu'aux personnes âgées dont l'acuité visuelle 

diminue ou dont le champs visuel se modifie (DMLA, tâches rétiniennes dues au diabète, 

vision tubulaire), en passant par tous ceux qui vont augmenter temporairement la taille des 

                                                        
2 Ces chiffres varient légèrement d'une source à l'autre, voir http://www.color-blindness.com/ 
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caractères d'un ou deux points, pour des raisons de fatigue ou parce qu'ils sont dans un 

moyen de transport qui fait trembler leur liseuse. Un dernier exemple est celui des sous-

titres, qui sont indispensables à une partie des personnes sourdes et malentendantes, mais 

qui peuvent constituer aussi une aide considérable pour les personnes ne maîtrisant pas 

parfaitement la langue, et qui peuvent aussi aider lorsqu'on se trouve dans un 

environnement bruyant. 

Équipements personnels de compensation 

Selon les situations, les personnes handicapées peuvent utiliser des équipements 

personnels leur rendant possibles certaines tâches. Ce sont les aides techniques, comme 

les fauteuils roulants, les appareils auditifs, etc., dont les coûts théoriquement couverts par la 

prestation de compensation du handicap. 

Une erreur commune est de penser qu'un environnement accessible doit permettre à toute 

personne une utilisation autonome et sans équipement particulier, c'est à dire en fait qu'il ne 

serait plus nécessaire aux personnes d'avoir une aide technique personnelle. Au contraire, 

l'accessibilité consiste en tout ce qui permet à la personne d'utiliser l'environnement, avec les 

aides techniques qui lui sont nécessaires. Prenons l'exemple d'un distribuer d'argent. On 

pourrait le rendre accessibles aux aveugles en ajoutant un haut-parleur qui dirait tout ce qui 

se passe à haute voix, mais quel danger cela représenterait pour cette personne, qui n'aurait 

pas de moyen de savoir d'ailleurs si quelqu'un se trouve à proximité ou pas... En revanche 

on peut placer une prise pour un casque audio, toujours plus ou moins au même endroit, à 

proximité de la fente pour la carte, permettant à une personne d'y connecter son propre 

casque, et de faire son retrait en toute sécurité, même sans voir l'écran. 

De même les personnes aveugles ne pourront pas accéder aux contenus numériques sur un 

ordinateur sans utiliser un logiciel de lecture d'écran, un screen reader, et l'accessibilité ici 

signifie que les applications que cette personne va utiliser sont compatibles avec ce logiciel 

de lecture d'écran. Cela nécessite différentes couches d'accessibilité. Cela ne s'est pas fait 

tout seul, mais aujourd'hui les principaux systèmes d'exploitation comportent des interfaces 

d'accessibilité, permettant aux applications de communiquer avec les lecteurs d'écran. Il faut 

encore que l'application soit conforme aux recommandations d'accessibilité, c'est à dire 

implémente ces interfaces correctement. Mais cela ne suffit pas, il faut aussi que les 

contenus soient accessibles. Dans le cas du Web, ce travail a été fait de façon collaborative 

par le W3C, qui a publié les Recommandations d'accessibilité des contenus en ligne3. Le 

respect de ces règles permet de s'assurer que les sites web pourront être utilisés par des 

personnes utilisant différentes modalités pour y accéder, quel que soit leur handicap. 

Vers un player vidéo universellement accessible 

Pour terminer, quelques idées générales sur la conception d'un player vidéo, c'est à dire d'un 

logiciel permettant de lire un vidéo provenant d'une source qui peut être aussi bien locale 

(sur l'ordinateur même de l'utilisateur) que distante, via le Web, e.g. sur des sites comme 

YouTube ou DailyMotion. 

                                                        
3 Web Content Accessibility Guidelines, traduction en français par Sylvie Dûchateau, BrailleNet : 
http://www.w3.org/Translations/WCAG20-fr/ 
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Il est important de tenir compte de 2 facteurs : d'une part on se focalisera sur la difficulté 

fonctionnelle de la personne, à la fois pour ne pas l'enfermer dans une boîte (les aveugles 

ont ce réglage-là, les sourds celui-ci), mais aussi pour permettre à chacun de pouvoir 

accéder à ces réglages sans avoir à se déclarer dans tel ou tel groupe, même si c'est 

seulement sur son ordinateur et que personne d'autre ne le verra. Ainsi on dira plutôt qu'il 

existe un réglage de taille des caractères qu'un réglage de caractères pour les malvoyants. 

Chacun pourra alors agrandir les caractères, que ce soit en raison d'un handicap visuel, 

d'une perte d'acuité visuelle due à l'âge, d'un coup de fatigue, d'une position qui tient éloigné 

de l'écran... 

D'autre part les troubles peuvent s'associer. Par exemple une personne ayant besoin de 

sous-titres, peut, souvent avec l'âge, avoir besoin aussi d'agrandir la taille des caractères de 

ces sous-titres. 

Il est important aussi d'avoir une interface le plus simple possible, en limitant drastiquement 

les contrôles, afin de permettre aux utilisateurs une plus grande facilité d'appropriation. Un 

bouton intitulé « améliorations » est suffisant sur l'interface principale du player. Ce bouton 

renverra vers un assistant permettant de faire différents types de réglages, tout en 

conservant le player à l'écran de façon à ce que l'utilisateur puisse expérimenter 

immédiatement les effets de ses réglages. Ces réglages seront ensuite automatiquement 

mémorisés, sans intervention supplémentaire de l'utilisateur. 

Si les réglages sont très nombreux, on peut créer quelques profils prédéfinis (« sous-titres », 

« audiodescription », etc.), que l'utilisateur pourra ensuite régler plus finement selon les 

principes précédents. 

Finalement si plusieurs utilisateurs utilisent le même terminal, on pourra proposer un 

système de login. Dans ce cas il faut ne le faire que si c'est nécessaire, ne pas obliger les 90 

% d'utilisateurs qui utiliseront seuls leur terminal à créer un profil avant toute utilisation. Par 

contre une possibilité de créer des utilisateurs différents doit être laissée quelque part. Dans 

la mesure où il n'y a pas de données sensibles il ne sera pas nécessaire de protéger ces 

profils par des mots de passe. 

Bien évidemment ce ne sont que quelques considérations de base qu'il convient de 

confirmer par l'expérimentation, et d'étoffer en travaillant avec des utilisateurs de profils 

variés. 
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3.2 Nous sommes tous des Consom-acteurs, par Jérôme Marchand 
(Experts Médias) 

Au pays de la Libert®, de lôEgalit® et de la Fraternit®, la diff®renciation entre les individus 

sôexprime entre autre par une plus ou moins grande aptitude ¨ acc®der ¨ la propriété. 

Etrangement  notre monde capitaliste moderne, qui invente des méthodes de rationalisation 

du quotidien et optimise la recherche permanente du profit,  organise en parallèle la 

marginalisation et la paup®risation dôune frange de personnes qualifiées de« différentes ». 

Plutôt que de faire fructifier le potentiel  de tout Homme, la société stigmatise le négatif et la 

charge quôil repr®sente.  

Notre ®conomie pense le citoyen comme le contributeur dôun syst¯me qui  mon®tise tout. 

Alors tout individu qui g®n¯re une remise en question de lôensemble est bon pour la roche 

Tarpéienne. 

Peut-on réellement penser la civilisation quand certains concilient réussite sociale et pouvoir 

dôachat, alors que dôautres survivent de subsides et de r®signation face ¨ lôostracisme ? 

Effroyablement, le syst¯me est d®faillant  d¯s lôentr®e ¨ lô®cole. Côest majoritairement ¨ ce 

stade de la « normalisation » des individus que le schisme se cristallise entre les valides et 

ceux frapp®s dôun handicap.  

Toutefois la source du d®bat nôest pas dans la lutte des classes. Puisque la perte dôun sens 

nôest en aucun cas lôapanage dôune cat®gorie socio-professionnelle.  

Comment faire pour que tout individu ait accès aux même fondamentaux culturels qui lui 

permettront de sô®manciper et de gagner en autonomie, tout en partageant le fruit de ses 

découvertes ? 

La culture passe-t-elle par la télévision ? En tout cas la télévision pénètre 95% des foyers 

français. 

Et tant pis pour Bourdieu et Baudrillard si je ne prône pas ici la révolte à lô®gard du dieu 

dollar. 

On le sait, le secteur est en crise :  

¶ Depuis lôav¯nement du num®rique les diffuseurs historiques sont confront®s ¨ une 
perte m®canique de leur audience du fait de lô®largissement de lôoffre de chaines de 
niche. 

¶ La banalisation de lôusage du 2ème écran qui fragmente le temps de cerveau 
disponible, complique les mesures de performance des leaders du marché télévisuel. 

¶ Lôarriv®e de Netflix pourrait occasionner une r®gression du chiffre dôaffaires 
publicitaire des diffuseurs et engendrer une baisse du volume de la production 
dôîuvres constitutives de notre identité culturelle. («Après Netflix » Paris Tech 
01/09/2014). 
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Qui sôint®resse spontan®ment aujourdôhui ¨ la mise en place de moyens facilitant 

lôaccessibilit® des media pour les personnes victimes de handicap ? 

Qui souhaite aujourdôhui sôengager dans une d®marche pro-active sans un retour sur 

investissement clair et garanti ? 

Le financement dôinitiatives et le d®veloppement dôoutils de facilitation de la vie quotidienne ¨ 

lôattention des personnes sourdes et malentendantes tourne au ralenti. 

Je suis, par ma formation et mon parcours, familier du secteur audiovisuel.  

Porté en 2001 par le projet initial de monter une chaîne de télévision facilitant la fusion entre 

les enfants sourds et les entendants, jôai abouti  ¨ la conception de la grille des programmes 

de feu la chaîne TVST (TéléVision Sous-Titrée). 

Jôavais entam® alors un travail de constitution dôune offre g®n®raliste pour tous int®grant 

aussi bien des îuvres de patrimoineé que du télé-achat. 

Que nous a-t-il manqué pour réussir une chaîne comme les autres ? La publicité. 

Il nous a paru à tous évident que la chaîne devait aussi diffuser un discours commercial. 

Les sourds nôavaient-ils donc pas le droit de consommer ? 

En réponse à mes démarches auprès des régies pour intégrer des spots publicitaires sous-

titr®s ¨ lôantenne, jôai re­u une fin de non recevoir. 

Ce nô®tait pas la mon®tisation de lôantenne qui choquait, mais le sous-titre ¨ lô®cran qui ®tait 

sale aux yeux du sacro-saint Directeur Artistique. 

Tant que lôon tol¯rera que les sourds et les malentendants nôaient pas le droit de consommer 

comme tout un chacun, on ne se souciera pas de leur enrichissement, et encore moins de 

leur accès aux fondamentaux sociétaux qui passent par lôacc¯s aux ®tudes sup®rieures 

diplômantes. 

Car ne soyons pas naµfs, lôuniversit® forme des consommateurs,  y compris ¨ Nanterre. 

Alors si lôon veut que tout le monde contribue au fonctionnement du syst¯me, il me parait 

normal que tout le monde ait accès aux messages qui incitent à le vivre. 

Si tant est que consommer côest vivre. Mais côest un autre d®bat car tout le monde ne se 

positionne pas au même niveau de la pyramide de Maslow. 

On sôint®ressera sans doute un jour au calcul du GRP dôune campagne aupr¯s dôune cible 

victime dôun handicap.  Car lôargent est le nerf de la guerre.  
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La priorit® côest maintenant de convaincre notre tryptique Annonceur/Publicitaire/Diffuseur 

que 7% de téléspectateurs représentent une belle part de marché. 

Que ce profit pourrait peut-être enclencher un système vertueux où de nouvelles initiatives 

trouveraient un financement. 

Alors si la publicité pouvait contribuer à créer du lien et aplanir les différences, on pourrait 

enfin se r®jouir de lôomnipr®sence du discours capitaliste.  

3.3 Les quatre ®crans dans la vie dôune personne d®ficiente visuelle, par 
Théresa Da Mota, Matthieu Froidure et Christian Lainé (FAF-Fédération des 

Aveugles de France, membre de la CFPSAA-Confédération Française pour la 
Promotion Sociale des Aveugles et Amblyopes) 

Il est tout dôabord important de bien comprendre que les usagers d®ficients visuels peuvent 

°tre aveugles ou malvoyants. Il est consid®r® quôune personne est aveugle avec une acuité 

visuelle4 inférieure à un vingtième. Quant à une personne malvoyante, elle doit avoir entre 

un vingtième et trois dixième. 

En France on comptabilise plus dôun million sept cent mille personnes handicapées visuelles. 

A ceux-ci, on peut également ajouter les personnes qui rencontrent de manière provisoire 

des lacunes visuelles. En effet, la population vieillissante viendra sans aucun doute 

augmenter ces chiffres. Comment ces personnes peuvent °tre autonomes dans lôutilisation 

de ces différents écrans de la vie quotidienne ? 

 (1) Téléviseur 

À ce jour, grâce à la loi du 11 février 2005, lôaudiodescription est de plus en plus pr®sente 

sur les multiples programmes diffusés par les principales chaînes de télévision. Cela doit 

être salué, car c'est une véritable révolution pour les personnes qui en ont le besoin. 

Malheureusement, son activation reste très difficile voire impossible à mettre en pratique par 

une personne déficiente visuelle. Pour autant, il est important de souligner que certaines 

marques de téléviseurs proposent un bouton sur la télécommande afin de basculer sur le 

canal diffusant lôaudiodescription (exemple : Toshiba qui a d®di® un bouton ¨ bascule au-

dessus du bouton de volume).  

En revanche, nous d®plorons que les d®codeurs de box Internet nôaient fait aucun effort 

dôaccessibilit®. Ici, lôexemple de Toshiba peut-être suivi, mais à défaut, un raccourci clavier 

est également intéressant. 

  

                                                        
4 L'acuité visuelle est la capacité de discernement des informations apportées au cerveau par la vue et détermine 
la qualité de la vue. Elle est estimée lors de tests simples pratiqués par un médecin généraliste (via un tableau de 
lettres noires sur fond blanc) ou évaluée de façon plus précise, lors de tests plus poussés réalisés par un 
ophtalmologiste qui visent à vérifier par exemple la distance la plus faible vue entre deux points distincts. L'acuité 
visuelle peut être différente pour chacun des deux yeux. 
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Par exemple : 

¶ afin dôactiver ou de d®sactiver lôaudiodescription gr©ce ¨ une pression de plus de 3 
secondes (sur la touche 5, qui possède un repère tactile) ; 

¶ afin dôactiver ou de d®sactiver la vocalisation (qui permet aux personnes aveugles 
dôutiliser les menus et aux personnes malvoyantes dôutiliser les options de police, de 
contraste et dôactiver les BIP de confirmation dôaction de la t®l®commande) gr©ce ¨ 
une pression de plus de 3 secondes sur la touche 0. Dans lôid®al, la vocalisation 
permettrait aussi de rendre accessible les ®crits tels que le titre dôun film tout comme 
la catégorie de téléspectateurs à laquelle celui-ci sôadresse (tout public, d®conseill® 
aux moins de 10 ansé). 

(2) Cinéma 

Il existe de nombreuses applications disponibles sur smartphone proposant les programmes 

des cin®mas (Allo Cin®é). Ces applications devraient indiquer si le film est diffus® en 

audiodescription ou non. Par ailleurs, les salles de cin®ma devraient °tre ®quip®es dôun 

®metteur dôaudiodescription que les personnes aveugles et malvoyantes r®ceptionneraient 

via une application smartphone (exemple application TWAVOX). 

(3) Ordinateur 

En vue dôam®liorer lôaccessibilit® des ordinateurs, il serait int®ressant dôint®grer un lecteur 

dô®cran5 pour la vocalisation et un zoom pour agrandir et contraster les éléments. Les 

raccourcis claviers sont le meilleur moyen dôactiver ou de d®sactiver ces options. Exemple: 

les produits Apple disposent dôun raccourcis COMMANDE + F5 pour activer la vocalisation). 

En revanche, nous constatons avec regrets que le narrateur de Windows est de faible 

qualité. 

Concernant la navigation Internet, le site HOURA.FR peut être pris en exemple 

dôaccessibilit® mais a contrario pour la majorit® des sites e-commerce, les normes ne sont 

souvent pas prises en compte qui sont pourtant rédigées depuis 1999 et régulièrement 

mises à jour. 

En effet, les personnes aveugles rencontrent divers problèmes lors de leur navigation: 

¶ image non commentée, 

¶ captcha6 non accessibles, 

¶ mauvaise structuration du site (pas de titres, listes déroulantes inaccessibles etc...), 

¶ formulaire peu ou pas utilisable, 

¶ clavier virtuel, 

¶ tableaux de données souvent trop complexes. 

                                                        
5 Un lecteur d'écran (également appelé revue d'écran) est un logiciel destiné aux personnes aveugles ou 
fortement malvoyantes : il retranscrit par synthèse vocale et/ou sur un afficheur braille ce qui est affiché sur 
l'®cran d'un ordinateur et permet dôinteragir avec le syst¯me dôexploitation et les autres logiciels ; in : 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Lecteur_d%27%C3%A9cran 
6 D®finition de captcha : il sôagit de ñtestsò ou codes visuels anti-robots. Les captcha sont des codes o-ou images 
qui permettent de contrer les spam. A la fin dôun formulaire on recopie souvent un combin® de lettres et de 
chiffres pour sôidentifier comme ®tant une personne et non une machine. Ces captcha  ne sont pas suffisamment 
sonorisés pour des  personnes avec des déficiences visuelles. 
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Quant aux malvoyants ils peuvent être gênés par : 

¶ une luminosité trop ou pas assez importante, 

¶ pas suffisamment de contraste une disposition des éléments trop aléatoire etc... 

Concernant la problématique  du captcha, de nombreuses solutions existent. 

Tout d'abord, les développeurs peuvent intégrer des pièges à robot en plaçant des champs 

de formulaires invisibles que seuls les robots rempliront. Les développeurs peuvent 

également tester les champs pour savoir si une url n'est pas présente dans les champs qui 

ne devraient pas en contenir. Enfin, il est possible de mettre en place un test du type 1+3= 

ce qui a le mérite d'être utilisable par la majorité des utilisateurs. 

(4) Smartphone 

De même que les ordinateurs, les smartphones peuvent être accessibles à condition 

dôint®grer un lecteur dô®cran et un zoom. Actuellement, ces dispositifs sont présents sur les 

smartphones ANDROID et APPLE. Pour les personnes aveugles, l'adaptation faite sur 

APPLE (VOICEOVER) est plus aboutie que celle réalisée sur ANDROID (TALBACK). Pour 

les personnes malvoyantes, les deux systèmes apportent quasiment les mêmes possibilités. 

Concernant les applications, disponibles sur ces deux types de smartphone, lôaccessibilit® 

est au bon vouloir du développeur. 

Nous avons le regret de constater que de nombreuses applications nous sont inaccessibles. 

Celles qui sont utilisées pour contr¹ler les appareils connect®s, puisquôil sôagit bien de notre 

avenir, ne sont pas accessibles alors quôils pourraient nous permettre, par exemple, 

dôacc®der ¨ lôaffichage d'une imprimante, d'un d®codeur TV ou d'un appareil m®dical. 

Conclusion 

Force est de constater que les personnes handicapées, et ce quel que soit le handicap, ne 

sont pas considérées par les différents acteurs et développeurs comme des personnes à 

part entière mais entièrement à part, par ce manque d'accessibilité. 

De manière générale, chacun d'entre nous passera 7 ans de sa vie en situation de handicap. 

Les demandes ainsi formulées seront donc profitables à tous. 

Les interfaces digitales vont se généraliser, et il est important de se préoccuper dès à 

présent de leur utilisation par tous y compris les personnes handicapées. Très rapidement 

avec notamment le vieillissement de la population, le coût de la dépendance va devenir 

extrêmement compliqué à supporter par notre société. 

Les personnes handicapées sont souvent à l'origine d'innovations qu'elles soient sociales ou 

techniques. Profitons de leur capacité à fournir des solutions aux problèmes, travaillons avec 

elles et mettons en place une société plus inclusive ! Faisons en sorte que le digital soit une 

source de progrès social plutôt qu'une barrière supplémentaire. 
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Dôo½ lôimportance de prendre en compte lôaccessibilit® d¯s la conception dôune application ou 

dôun ®quipement quel quôil soit. 

Pourtant parfois des choses simples peuvent nous rendre de grands services. Le meilleur 

exemple est quô¨ propos des terminaux de paiements : nous nous en servons tous les jours, 

ils ®taient accessibles hier mais plus aujourdôhui. Pourquoi ? Les fabricants de ces logiciels 

ont d®sactiv® le BIP sonore correspondant ¨ la pression dôune touche. R®activons lôoption et 

rendons lôaccessibilit® aux personnes d®ficientes visuelles. Nôoubliez pas que le clavier de 

votre ordinateur, ¨ lôorigine, a ®t® invent® par un italien pour correspondre avec une 

comtesse non-voyante italienne7.  

 

3.4 Media4D : au cîur du logement et de la Cité Numérique, par Olivier 
Guillouët (ICADE Management GIE) 

 
Société immobilière d'investissement cotée, filiale de la Caisse des Dépôts, Icade est un 

acteur majeur du Grand Paris et du développement territorial. Bâtisseur de villes depuis plus 

de 60 ans, Icade apporte des solutions globales, durables, innovantes et adaptées aux 

besoins de ses clients et aux enjeux de la ville de demain. En 2013, Silic a rejoint Icade pour 

constituer la première foncière du Grand Paris. 

 

Foncière du Grand Paris, Icade se doit dô°tre pr®curseur et dôint®grer ¨ lôensemble de ses 

d®marches, la recherche et lôinnovation pour r®pondre ¨ la grande diversit® des projets 

immobilier quôelle d®veloppe. Elle avance en ®claireur et innove tant sur ses propres actifs 

que sur ceux de ses clients, développant ainsi, sans cesse, ses compétences. 

Icade contribue ainsi à développer la ville dans toutes ses fonctions : la ville qui travaille, qui 

habite, qui soigne, qui échange, qui étudie, qui bouge et à donner vie à sa baseline « Nous 

donnons vie à la ville ». 

Icade est maintenant un cr®ateur dôurbanit® moderne.  

 

Aujourdôhui la ville, ou le fait urbain, est perçu au travers de la mobilité et des déplacements. 

Le Grand Paris lui-m°me, sôappuie sur un r®seau de transport neuf pour dynamiser la 

r®alisation de nouveaux quartiers ou la r®habilitation de tissus existants. Lôaménagement de 

                                                        
7 La première vraie tentative unanimement reconnue pour construire une machine à écrire remonterait à 1575 ; 
elle est lôîuvre de lôimprimeur et ®diteur italien Francesco Rampazzetto, de Venise. En réalité, il voulait réaliser 
un appareil m®canique qui permettrait aux non voyants de correspondre entre eux et avec les autres. Cô®tait un 
mécanisme rudimentaire constitué de morceaux de bois en forme de cubes avec des caractères en relief 
déplacés grâce à une série de ressorts et formés par une série de points métalliques qui, en perforant la feuille de 
papier, laiss®es les lettres en relief. En 1714 lôing®nieur anglais Henry Mill a enregistr® ¨ lôoffice britannique des 
brevets une machine ¨ ®crire, sur laquelle nous nôavons pas dôindication pr®cise. Il semble quôelle fut r®alis®e elle 
aussi pour permettre aux non voyants dô®crire. En 1779 Wolfgang von Kempeten, conseiller ¨ la cour viennoise, a 
construit une machine à écrire pour le filleul aveugle de lôimp®ratrice Marie Th®r¯se, mais, l¨ encore, nous 
nôavons pas dôinformation pr®cise permettant dôen d®crire les caract®ristiques et le fonctionnement. 
Dans la première moitié du XIXème siècle, des particuliers, passionnées intensifièrent les études et recherches, 
sp®cialement en Europe et surtout dans le nord de lôItalie et dans les territoires occup®s par lôempire austro-
hongrois. Citons par exemple : en 1808, le noble Pellegrino Turri de Castelnuovo, région de Reggio Emilia, a 
réalisé une machine à écrire qui servit, elle aussi, comme aide à une femme devenue aveugle, la contesse 
Carolina Fantoni. Toutefois, Turri est surtout connu comme inventeur du papier carbone. 
Extrait du livre de Umberto Di Donato « La penna il tasto e il mouse » Musée de la machine à écrire, EDB 
Edezioni, Milano. 
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ces quartiers se fait avec lôambition de mixer les fonctions au sein de ces nouveaux 

morceaux de ville. Et la mixité des  fonctions que sont logements, bureaux, équipements 

publicséetc, entraine de nouvelles r®flexions et de nouvelles fa­ons de repenser la ville. On 

en vient à réfléchir la ville non plus par la fonction, mais par son usage, que sont habiter, 

travailler, se rencontrer, étudier, rechercher, cr®er, se soigneréetc. Lôutilisation du 

numérique au travers toutes ses fonctions est omniprésente et peut être anticipée par son 

int®gration d¯s lôamont du processus de fabrication. 

 

Lôusage des espaces, des b©timents, des lieux évolue de façon rapide, avec de nouvelles 

attributions ou occupations, de nouveaux services, voire de nouveaux modèles. Les 

commerces à rez-de-chaussée deviennent des espaces mutualisables, et supportent des 

fonctions multiples telles que Restaurant Inter-Entreprises à midi, bar et restaurant le soir. 

Nous nous rendons compte que cette r®organisation de la ville impacte lôensemble des 

individus et touche non plus lôorganisation physique de la ville, mais lôorganisation m°me de 

la communaut® en mettant en avant lôHomme. Les impacts initiaux sont sur la qualité de vie, 

le sentiment dôappartenance, lôint®gration, le d®veloppement ®conomique et des individus, le 

bien être. 

  

Le challenge est donc de préparer lôaccessibilit® à ces nouvelles mixités des usages et des 

fonctions et de la ville.   

Lôid®e m°me ç dôaccessibilit® è est aujourdôhui synonyme de ç connecté ». Cette connexion 

se r®alise par la connectivit® des territoires avec lôinstallation dôune couverture dôondes GSM 

ou encore de réseaux de fibres optiques innervant lôensemble des espaces et permettant ¨ 

chacun dôacc®der aux informations par lôinterm®diaire dôun ®cran. Les quatre ®crans que 

sont le smartphone, la tablette, la télévision, le cinéma et les écrans publicitaires au sein de 

la ville  ont de fait, une part de plus en plus importante dans notre rapport au monde et à 

notre sociabilit®. Comment permettre ¨ tous lôacc¯s aux diff®rents r®seaux et ¨ 

lôinformation ? 

 

Lôapproche de M®dia4D, sôappuyant sur ces ®crans, a tout de suite int®ress® Icade. 

M®dia4D  côest concentré sur la partie de la population discriminée par des handicaps lourds 

afin de rechercher des modes op®ratoires qui puissent favoriser lôaccessibilit® ¨ tous aux 

informations véhiculées par ces écrans. La démarche nous est apparue des plus pertinentes. 

Avec la prise en compte de ces handicaps, nous r®pondons ®galement ¨ dôautres 

probl®matiques telles que le vieillissement de la population. Lôid®e m°me de lôaccessibilit®  

nôest donc pas seulement de sôorienter et de se d®placer, mais bien dôacc®der ¨ la vie du 

quartier et se d®placer au sein dôun ®cosyst¯me avec de nouvelles interactions qui passent 

entre autre par le numérique.  

 

Il sôagit de donner une accessibilit® aux usages au plus grand nombre. Ces usages en jeu 

aujourdôhui sont lôacc¯s ¨ lôinformation et à des contenus (divertissants ou non) la proximité, 

la mobilit®, la gestion ®nerg®tique, la vie participative, le sentiment dôappartenance ¨ un 

groupe, lôint®gration, les synergies, le bien °tre, et sortent de la seule orientation GPS pour 

toucher tous les volets de la sociabilité et de la vie en société. 

Lôid®e majeure de ces nouveaux usages est de sortir dôun rapport passif ¨ lô®cran (dépasser 

la relation subi avec lô®cran) avant tout bas® sur la publicit®/lôinformation pour aller vers un 

écran qui devient un outil interactif. Cet outil doit augmenter les capacités physiques, 
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cognitives et de communications de lôutilisateur dans sa vie quotidienne en rendant 

transparent les modes dôinteractions, et par voie de fait permettre çlôaugmentation de 

lôintelligence des individus, ce qui permet dô®tablir des ponts entre les r®seaux, offrant ainsi ¨ 

chacun des acteurs du quartier, de lôimmeuble la possibilit® dôune croissance exponentielle » 

(Francis Pisani, La revue du Grand Paris, 2012). 

 

Notre objectif est de créer une ville de demain vivante, intense, durable, innovante, 

interconnect®é Lô®cran est un des outils pour atteindre cette ambition, et doit accompagner, 

renforcer lôaction de tous pour une ville partag®e o½ chacun trouve sa place. Lôurbanit® est 

lôaffaire de chacun dôentre nous. Icade propose et accompagne les urbains dans leurs 

recherches dôune ville de demain o½ il fait bon vivre. Pour cette raison, nous soutenons une 

initiative sociale, cross-fertilisante et cross-sectorielle comme Média4D qui ouvre des 

perspectives dans la mesure o½ elle permet de repenser les usages de lôaccessibilit® et des 

contenus de demain d¯s lôamont ; et nous plaçons ces réflexions dans la perspective de la 

construction du bureau, du logement, du quartier et de sa vie de demain. 

 

3.5 Accessibilité : une nécessité pour tous, par Soraya Kompany, 
(Architecte-Urbaniste, Présidente de LôAPACT) 

I. Lôenvironnement juridique 

En adoptant la loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 

des personnes handicapées du 11 février 2005, le législateur a rappelé deux priorités : le 

droit dôacc¯s ¨ toutes les activit®s de la Cit® pour les personnes handicap®es et le devoir de 

la société à rendre ces activités accessibles à ces personnes. 

Ainsi, au m°me titre que lôacc¯s aux b©timents et aux transports, lôacc¯s aux diff®rents 

moyens de communication est rendu obligatoire pour les personnes en situation de 

handicap. Côest pourquoi, toutes les formes de communication : auditives et visuelles, 

quôelles soient ®crites, orales, par image, num®riques ou litt®rales, ... doivent °tre 

accessibles ¨ tous. Lôobjectif est de veiller ¨ lôinclusion des personnes handicap®es afin que 

chacun, quelles que soient sa situation et ses déficiences, puisse vivre comme un citoyen à 

part entière.   

Cette évolution vers une approche sociétale du handicap découle directement de 

lôapplication du principe de non discrimination et des obligations instaur®es par la Convention 

des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH). Ce traité 

international a ®t® adopt® par lôAssembl®e G®n®rale des Nations Unies le 13 d®cembre 2006 

et ratifiée par la France début 2010. 

Elle est lôinstrument juridique le plus important pour la promotion et la protection des droits 

civils, politiques, économiques, culturels et sociaux des personnes handicapées sur la base 

de lô®galit® avec les autres citoyens. Elle vise à renforcer les droits des personnes 

handicapées et à proscrire toute forme de discrimination. 

Un des objectifs de cette convention est de permettre aux personnes handicapées de vivre 

de fa­on ind®pendante et de participer pleinement ¨ toutes les activit®s de la vie. Côest 
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pourquoi d®sormais les autorit®s publiques ont lôobligation de faciliter lôacc¯s ¨ 

lôenvironnement physique, aux transports, ¨ lôinformation et ¨ la communication, y compris 

aux syst¯mes et technologies de lôinformation et de la communication, et aux autres 

équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones urbaines que 

rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent lôidentification et lô®limination des obstacles 

et barri¯res ¨ lôaccessibilit®, sôappliquent, entre autres aux services dôinformation, de 

communication et autres services, y compris les services électroniques et les services 

dôurgence. 

Pour y parvenir, les pays signataires de la CDPH se sont engagés à mener une série 

dôactions, notamment les suivantes : 

¶ élaborer et promulguer des normes minimales et des réglementations relatives à 
lôaccessibilit® des installations et services ouverts ou fournis au public et contrôler 
lôapplication de ces normes et r¯gles ; 

¶ assurer une formation ad®quate concernant lôaccessibilit® ; 

¶ soutenir des formes appropri®es dôaide et dôaccompagnement des personnes 
handicapées afin de leur assurer lôacc¯s ¨ lôinformation ; 

¶ faciliter lôacc¯s des personnes handicap®es aux nouveaux syst¯mes et technologies de 
lôinformation et de la communication, y compris lôInternet ; 

¶ promouvoir lô®tude, la mise au point, la production et la diffusion de systèmes et 
technologies de lôinformation et de la communication ¨ un stade pr®coce, de fa­on ¨ en 
assurer lôaccessibilit® ¨ un co¾t minimal. 

¶ encourager les médias, y compris ceux qui communiquent leurs informations par 
lôInternet, ¨ rendre leurs services accessibles. 

Selon ce trait® international, pour faciliter lôacc¯s ¨ lôinformation, les pouvoirs publics, mais 

aussi les organismes priv®s, sont tenus au respect de lôaccessibilit®. Tout organisme qui met 

des services à la disposition du public, y compris par le biais de lôInternet, doit fournir des 

informations et des prestations sous des formes accessibles et utilisables par les personnes 

en situation de handicap. 

II. Communication en ligne : un outil au service des personnes handicapées 

Lôoutil ®lectronique ouvre dôimportantes perspectives en mati¯re de services ¨ destination 

des citoyens et plus particulièrement des personnes en situation de handicap. Il permet de 

suppl®er les cas de d®ficiences et contribue ¨ °tre un levier majeur pour lôinclusion des 

personnes handicap®es ¨ travers les diff®rentes possibilit®s quôil peut offrir. Par exemple, 

tous les documents de la vie courante peuvent se faire et être utilisés par voie électronique. 

Ce qui peut être très utile pour les personnes handicapées visuelles. 

Tous les supports de communication en lignes en général et l'outil Internet en particulier, 

sont des moyens de compensation du handicap.  On a constaté par exemple qu'à l'aide des 

logiciels adaptés, les personnes handicapées mentales arrivent plus facilement à 

communiquer. Pour certaines personnes handicapées, notamment mentales, l'ordinateur est 

le seul moyen de communication. 

Plus encore, la communication en ligne permet de rompre l'isolement de la personne 

handicapée : la personne peut accéder aux informations (cas des personnes aveugles et mal 
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voyantes) elle peut communiquer (cas des personnes sourdes) elle peut participer à la vie 

citoyenne (l'exemple de la transmission en directe des séances de conseil municipal ou des 

manifestations publiques). 

La communication accessible est un moyen d'intégration et un outil facilitateur pour tous et 

les exemples ne manquent pas : 

¶ La personne sourde, qui en raison de son handicap, a des difficultés pour communiquer 
avec un service social, peut trouver des facilités de communication ¨ travers lôinternet, ¨ 
condition que le service mette en place les dispositifs nécessaires. 

¶ La personne aveugle ou malvoyante peut lire des livres numérisés. 

¶ La personne qui a un handicap moteur peut utiliser lôinternet pour commander ses 
courses. 

¶ La personne âgée qui éprouve des difficultés à se déplacer pour accéder aux différents 
services via internet, é 

Le service de traduction en ligne, le livre numérisé, le livre audio, la téléphonie mobile 

adaptée sont tous des moyens de communication en ligne qui facilitent l'inclusion des 

personnes handicap®s. Mais il sôimpose au pr®alable, que ces diff®rents moyens de 

communication, ainsi que leurs contenus, soient accessibles. Il faut avoir pr®sent ¨ lôesprit 

que les technologies de communication et dôinformation peuvent facilement devenir des 

sources d'exclusion supplémentaire pour les personnes handicapées, si elles ne sont pas 

accompagnées de mesures obligatoires ou incitatives destinées à faciliter leur accessibilité. 

C'est en ce sens que la loi du 11 f®vrier 2005 fait une obligation en mati¯re dôaccessibilit® 

des outils de communication. Elle a fondé plusieurs dispositions pour faciliter la 

communication et lôacc¯s aux technologies dôinformation pour les personnes handicap®es, 

notamment lôArt. 47 de la loi  qui stipule que : 

« Les services de communication publique en ligne des services de l'Etat, des collectivités 

territoriales et des établissements publics qui en dépendent doivent être accessibles aux 

personnes handicapées. L'accessibilité des services de communication publique en ligne 

concerne l'accès à tout type d'information sous forme numérique quels que soient le moyen 

d'accès, les contenus et le mode de consultation. Les recommandations internationales pour 

l'accessibilité de l'Internet doivent être appliquées pour les services de communication 

publique en ligne. » 

Sous la base de cet article, un r®f®rentiel dôaccessibilit® fixe, pour lôEtat, les collectivit®s 

territoriales et les établissements publics qui en dépendent, les règles techniques, 

s®mantiques, organisationnelles et dôergonomie que doivent respecter leurs services de 

communication publique en ligne afin dôassurer aux personnes handicap®es la r®ception et 

la compr®hension de tout type dôinformation diffus®e sous forme num®rique, de leur 

permettre dôutiliser ces services et, le cas ®ch®ant, dôinteragir avec ces derniers. Ce 

r®f®rentiel sôapplique aux diff®rents types de handicap et aux diff®rentes technologies mises 

en îuvre par les services de communication publique en ligne, en particulier lôinternet, le 

téléphone et la télévision. Il décrit les modalités de contrôle permettant aux collectivités 

publiques mentionnées au premier alinéa de vérifier que leurs services de communication 

publique en ligne sont bien conformes à ces règles. 
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Lôobligation fix®e par la loi sôimpose dôabord au service public qui doit garantir un acc¯s ®gal 

pour tous. Un service public numérique est accessible à tous si ses utilisateurs peuvent y 

accéder quels que soient leurs moyens d'accès. En ce qui concerne les personnes 

handicapées, elles peuvent y accéder à partir d'un terminal braille, d'un dispositif vocal, d'un 

système de commande simplifié ou grâce à des claviers et souris adaptés. Sans oublier 

l'ergonomie du site et la qualité générale des services. Ces améliorations bénéficient à tous, 

personnes handicapées ou âgées ayant des difficultés pour lire, et certaine catégorie de 

personnes défavorisées. Autrement dit, l'accessibilité aux services publics numérisés 

garantit l'égalité d'accès pour tous et améliore la communication sous tous ses aspects. 

Côest pourquoi m°me si aucun dispositif r®glementaire ne lôimpose, il est fortement conseill® 

aux services et organismes privés  de rendre leurs outils de communication accessibles. 

Ainsi dans tous les domaines, des efforts doivent être menés pour développer et promouvoir 

lôaccessibilit® de tous les moyens de communication. 

III. Des solutions dôaccessibilit® pour diff®rents syst¯mes de communication 

Ci-après sont énumérés quelques exemples de solutions demandées par les personnes 

handicap®es et leurs associations et retenues, ¨ lôoccasion de la Conf®rence nationale du 

handicap du 11 d®cembre 2014, comme actions prioritaires ¨ mettre en îuvre et ¨ 

généraliser. 

(1) Télévision et cinéma 

¶ Développement des moyens et des services accessibles aux personnes handicapées, 
notamment des services dôinstallation de box ¨ domicile avec lôaccessibilit® de leurs sites 
web. Ces sites doivent respecter le r®f®rentiel dôaccessibilit® international WCAG 2.0 du 
W3C. 

¶ Mise en accessibilit® ¨ lôaide de sous-titrages et de l'audiodescription, de toute la chaîne 
de diffusion du film et des îuvres cin®matographiques dans tous leurs modes de 
production et de diffusion : en salle, DVD, TV, VOD, etc. 

¶ Depuis un décret du 22 novembre 2012, le Centre National du Cinéma peut apporter des 
aides aux producteurs fran­ais qui veillent ¨ lôaccessibilit® de leurs films ¨ lôaide des 
systèmes de sous-titrage, pour les personnes handicapées auditives, et 
dôaudiodescription, pour les personnes handicap®es visuelles. Un effort de mobilisation 
est n®cessaire pour que lôapplication de cette mesure soit g®n®ralis®e. 

¶ Les chaînes de télévision publiques ont mis en place des mesures permettant 
lôaccessibilit® de leurs programmes.  Une campagne d'information doit être diffusée sur 
les programmes ainsi rendus accessibles et sur le mode d'emploi pour y accéder. Une 
charte est signée par les différents partis pour garantir la qualité du sous-titrage. 
Lôapplication de cette charte doit faire lôobjet dôun bilan en liaison avec le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel et le Conseil national consultatif des personnes handicapées. 

¶ Une autre mesure à développer est l'accès au sous-titrage sur la télévision connectée. 
Pour y parvenir il faut mobiliser et réunir tous les acteurs concernés, notamment  le CSA, 
l'ARCEP, les chaînes de télévision, les opérateurs de téléphonie et les associations 
représentatives.  De m°me, il est pr®vu de travailler sur la mise en îuvre de 
l'accessibilité en Langue des Signes Française (LSF) des programmes télévisés par les 
canaux numériques. 

(3) D®velopper lôaccessibilit® num®rique  
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¶ Il est nécessaire de mettre en îuvre un plan de mise ¨ niveau des sites internet publics 
afin de veiller à l'accessibilité des sites publics nationaux et locaux. 

¶ La question de lôaccessibilit® doit °tre int®gr®e dans la feuille de route num®rique du 
gouvernement, notamment dans le cadre des travaux du conseil national du numérique 
sur lôe-inclusion. 

¶ Les espaces publics numériques (EPN) doivent également respecter les règles 
dôaccessibilité. Ce principe est aussi à prendre en compte dans le plan de relance des 
EPN 

¶ 20 écoles des métiers du numérique viennent de signer une charte formalisant leur 
volont® dôint®grer, dans la formation de leurs programmeurs, les exigences de 
lôaccessibilit®. 

(3) L'acc¯s aux îuvres litt®raires 

¶ Lôextension de lôexception au droit dôauteur est n®cessaire pour la transcription et 
lôadaptation des livres selon les besoins des personnes handicap®es. 

¶ Il faut également assurer une meilleure adéquation de la définition du champ des 
b®n®ficiaires, notamment pour int®grer lôensemble des situations de handicaps qui ont 
besoin dôacc®der ¨ lôexception au droit dôauteur. En effet, aujourdôhui lôexception au droit 
dôautre est principalement accord®e pour les personnes handicapées visuelles. 

¶ Il est pr®vu de lancer deux ®tudes, lôune faisant le bilan du dispositif sp®cifique ¨ la 
presse, lôautre le bilan de lôaccessibilit® des publications du Minist¯re de la Culture et de 
la communication et de ses établissements publics 

¶ Avec lôexception au droit dôauteur pour lôacc¯s des personnes handicap®es aux livres, 
des associations sont charg®es dôassurer le travail de l'adaptation des ouvrages sur la 
Plateforme de Transfert des Ouvrages Num®riques (PLATON). Lôoffre de livres 
accessibles doit sô®largir et les conditions dôadaptation doivent sôam®liorer, afin que 
chacun puisse accéder à son ouvrage de choix.   

(4) Le téléphone accessible, un autre moyen de communication 

Deux principales démarches sont engagées pour mettre en place la mise en accessibilité 

des appels t®l®phoniques des personnes handicap®es auditives. Il sôagit dôune part, de 

faciliter les communications g®n®ralistes et dôautre part, dôassurer la prise en charge des 

appels dôurgence. Dans ce cadre, une mission parlementaire, confiée à Corinne ERHEL, 

d®put®e des C¹tes dôArmor vient de rendre un rapport sur le d®veloppement du relais 

téléphonique permettant aux personnes sourdes et malentendantes de téléphoner. Ce 

rapport tient compte des réflexions menées sur l'évolution du service universel et s'appuie 

sur des concertations réalisées, pour proposer le mode de financement et les conditions du 

développement des ressources spécialisées nécessaires afin de prendre en charge les 

différents services interprètes LSF, codeurs LPC et transcripteurs. 

Par ailleurs une expérimentation est lancée pour tester la faisabilité des relais téléphoniques 

g®n®ralistes afin dôassurer la communication t®l®phonique des personnes handicap®es 

auditives. Cette expérimentation doit être analysée courant printemps 2015 et ses résultats 

permettront de pr®ciser les modalit®s de sa g®n®ralisation sur lôensemble du territoire. 

Pour ce qui de la communication accessible en cas dôurgence, le num®ro 114 a ®t® 

spécialement créé en France pour prendre en charge les appels dôurgence ®mis par les 

personnes handicap®es auditives. D®sormais, il sôagit dô®largir les modalit®s de traitement 
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des appels au numéro d'urgence accessible 114 selon les différents modes de 

communication : vidéo, texte, voix, fixe, mobile.   

Enfin, les  services de téléphonie sociale doivent également être accessibles. Ces services 

téléphoniques sont par exemple : Sida info, Tabac info, Drogues info, Fil santé jeunes, SOS 

Amitiés, Allo enfance maltraitée, SOS viols femmes, etc. Une démarche doit être engagée 

dans les prochains mois par les ministères concernés afin de permettre à toutes personnes 

handicapées, notamment celles qui ont des déficiences auditives, de pouvoir contacter par 

téléphone ces différents services. 

Côest au moyen de ces différentes actions à mener que les 4 écrans de la Cité intelligente 

pourront °tre rendus accessibles ¨ tous, quel que soit la situation ou lô©ge de lôhabitant de la 

Cité. 
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4. La réponse aux besoins : quels services et 
contenus ?  

4.1 La langue des signes à la télévision pour une population sourde 
pleinement citoyenne, par Nelly Vincent, Nelly Plateau, Sandrine 
Mustière et Théa Nougaro  (Planète Langue de Signes) 

 

I. Contexte  

Notre connaissance du monde, notre culture, nos opinions se construisent, entre autres, par 

lôacc¯s ¨ un flot continu dôinformations sonores provenant de multiples m®dias (radio, 

télévision, internet, téléphonie). Il est aisé de comprendre que les personnes sourdes ne sont 

pas à égalité avec les personnes entendantes dans ce domaine. La r®p®tition dôinformations 

auditives sous des formes différentes est essentielle pour comprendre notre environnement 

et pour lô®laboration de notre conception des choses qui nous entourent. Ne b®n®ficiant pas 

de cette redondance, la population sourde est en décalage par rapport au reste de la 

soci®t®. Si les personnes sourdes ne font pas preuve dôune certaine obstination, elles 

passent immanquablement ¨ c¹t® dôun nombre cons®quent dôinformations. 

Depuis tr¯s longtemps, le syst¯me dôenseignement destiné aux sourds a eu pour 

conséquence de leur transmettre un niveau de français écrit insuffisant. Alors que Dominique 

Gillot ®tait d®put® du Val dôOise, le rapport quôelle a publi® en 1998, faisait ®tat de 60 ¨ 80 % 

de sourds rencontrant des difficultés avec le français écrit (considérant environ 300 à 

400 000 personnes concern®es, ¨ lôexclusion des surdit®s d®g®n®ratives li®es au 

vieillissement).  

Ainsi, m°me si internet offre aujourdôhui une information ®crite permanente, les difficult®s 

dôacc¯s ¨ lô®crit expos®es ci-dessus ne permettent pas à une grande partie de la population 

sourde dôen saisir le sens, avec les subtilit®s lexicales et autres sous-entendus dont le style 

journalistique abonde. Lôinformation d®livr®e par un journaliste, quôelle soit écrite ou 

télévisée, se base sur des idées, des concepts et fait référence à des notions, des 

événements ou des personnalités qui peuvent échapper aux personnes sourdes qui ont 

manqu® des diverses sources dô®coute actives ou passives. 

Pour que les personnes sourdes soient pleinement citoyennes, se sentent membres à part 

enti¯re de la soci®t® et prennent part aux d®bats publics, il est indispensable quôelles aient 

acc¯s ¨ lôinformation t®l®vis®e mais aussi aux autres programmes : magazines, émissions 

politiques ou culturelles. Pour cela, les sous-titres à la télévision sont indispensables, mais 

au regard de leur spécificité linguistique, le meilleur vecteur est leur propre langue : la langue 

des signes. 

Permettre une ®galit® dôacc¯s ¨ lôinformation entre les personnes sourdes et le reste de la 

société est bénéfique à tous. Elles retrouveront une place de citoyen à part entière et seront 

alors plus ¨ m°me dôapporter leur regard et leurs comp®tences dans leurs sph¯res 

professionnelles, familiales ou sociales. Lôint®r°t pour la langue des signes sô®tend 
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également à nombre de personnes entendantes qui côtoient des personnes sourdes sur leur 

lieu de travail, dans leur famille ou sont simplement curieuses de découvrir une autre langue. 

Aujourdôhui, les programmes traduits en langue des signes ne représentent que 0,001% de 

ceux diffusés en France. Si la loi du 11 février 2005 pour lôEgalit® des droits et des chances, 

la participation et lô®galit® des personnes handicap®es, dans son article 74, impose une 

certaine proportion de programmes accessibles, elle reste évasive sur la part de la langue 

des signes dans cette accessibilit®, que ce soit par le biais dôinterpr¯tes ou dô®missions 

dédiées. Il en résulte cette très faible proportion de programmes accessibles en langue des 

signes.  

Les producteurs et diffuseurs de programmes invoquent les raisons suivantes pour justifier 

leur faible engagement dans ce domaine : la pr®sence dôun interpr¯te prend trop de place 

dans lôimage et surcharge un ®cran d®j¨ bien rempli ; elle dérange un certain nombre de 

téléspectateurs qui sont tentés de changer de chaîne ; enfin, son coût est trop élevé pour un 

retour sur investissement quasi nul en termes de retombées publicitaires. 

II. Innovation technologique 

Dans le souci de pouvoir satisfaire tant les usagers que les décideurs et de répondre aux 

besoins et contraintes de chaque acteur concerné, Planète Langue des Signes a trouvé une 

solution appelée SLOD (Sign Language On Demand ou langue des signes à la demande). 

Comme cela est déjà le cas pour les sous-titres, il sera possible de faire apparaître 

lôinterpr¯te ¨ lô®cran ¨ tout moment. Les personnes sourdes pourront acc®der aux 

programmes dans leur langue de pr®dilection et les diffuseurs nôauront plus la contrainte 

dôint®grer un interpr¯te dans lôimage au d®triment dôune autre information. De plus, le 

t®l®spectateur non int®ress® ne se verra plus impos® la pr®sence dôun ôinterpr¯te en 

permanence sur son écran. 

La technologie actuelle en France ne permet pas encore de mettre en place ce dispositif sur 

les ®crans de fa­on directe, ¨ lôaide dôune t®l®commande par le biais dôun menu du 

téléviseur ou de la box dôun fournisseur dôacc¯s. En effet, faire appara´tre sur un m°me 

écran une image TV et une vidéo internet montrant une interprétation en langue des signes 

est encore dans notre pays un défi technologique.  

Côest pourquoi, Plan¯te Langue des Signes a imagin®, pour pallier cette impossibilit® 

technique, de proposer aux personnes intéressées de télécharger une application sur 

tablette ou smartphone contenant plusieurs vid®os dôinterpr®tation dô®missions. Une 

technologie int®gr®e ¨ lôapplication permet de synchroniser la vid®o diffus®e par cette 

derni¯re avec lô®mission t®l®vis®e en cours. La synchronisation offre ¨ lôutilisateur la 

possibilité dôouvrir son application pour choisir la vid®o en langue des signes correspondant 

¨ lô®mission quôil souhaite regarder sur son ®cran de t®l®vision. Lôinterpr®tation en langue 

des signes se cale sur le son de lô®mission en cours. 
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Lôutilisateur peut disposer la tablette devant sa t®l®vision ou utiliser le d®coupage dô®cran, 

fonction existante sur de nombreux modèles de téléviseurs. Il suffit, pour cette deuxième 

possibilit®, de brancher la tablette au t®l®viseur au moyen dôun c©ble, afin de visionner les 

deux images sur un même écran de télévision. 

 

 

 

 

 

III. Perspectives 

Apr¯s deux ann®es de recherche et de prises de contacts, il appara´t que lôinterpr®tation en 

langue des signes ¨ la t®l®vision nôest pas une ®vidence pour tous. Les producteurs et les 

diffuseurs dô®missions portent un regard souvent n®gatif sur lôaccessibilit®, quôils consid¯rent 

comme une contrainte. Il sôagit pour eux de ç sacrifier è une partie de lô®cran ¨ lôinterpr¯te, 

qui doit °tre le plus petit possible afin de ne pas encombrer lôimage. Or, selon les 

recommandations du Conseil Sup®rieur de lôAudiovisuel qui sôest saisi du dossier, lôinterpr¯te 

doit occuper id®alement un tiers de lô®cran pour °tre bien visible. Le syst¯me SLOD permet 

de choisir la taille de lôinterpr¯te dans lôimage, ainsi que son emplacement dans lô®cran. Il 
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rend aux citoyens sourds une place active dans lôacc¯s ¨ lôinformation et la culture, sans 

sôimposer aux t®l®spectateurs qui ne sont pas demandeurs.  

Reste la question du co¾t. Au d®but des ann®es 80, le m®tier dôinterpr¯te sôest 

professionnalis®. Aujourdôhui, un master 2 est n®cessaire pour pratiquer ce métier. 

Lôinterpr®tation en milieu audiovisuel constitue une sp®cialisation ¨ part enti¯re. Elle 

demande des compétences techniques très maîtrisées, une bonne gestion du stress et ne 

peut être pratiquée que par des professionnels expérimentés. Comme tout professionnel, 

lôinterpr¯te est r®mun®r® pour son interpr®tation et pour le temps de pr®paration quôelle 

nécessite. Il convient de trouver un modèle économique viable pour toute structure qui 

propose de telles prestations. La question sôest donc pos®e de savoir qui financerait le 

syst¯me dôinterpr®tation ¨ la demande nouvellement cr®®. Il est apparu rapidement ¨ 

Plan¯te Langue des Signes quôil nôest pas envisageable de facturer ce service aux 

personnes sourdes elles-mêmes. Les producteurs et diffuseurs ne sont pas prêts à prendre 

en charge ce co¾t en lôabsence dôobligation l®gale claire. Notre soci®t® fran­aise 

fonctionnant sur le principe de solidarit®, il nous semble coh®rent quôil appartient par 

conséquent à la collectivité de supporter la charge des d®penses n®cessaires ¨ lôint®gration 

de tous dans notre soci®t®. Pour ce faire, aucun moyen nôa encore ®t® mis en place ¨ ce 

jour, alors m°me que les personnes sourdes sôacquittent de la redevance audiovisuelle.  

IV. Conclusion 

Depuis 2012, lô®quipe dôinterpr¯tes de Plan¯te Langue des Signes a entrepris de cr®er une 

application en partenariat avec Syncfoni, spécialiste de la synchronisation des flux. Une 

premi¯re version test®e aupr¯s dôun panel de personnes sourdes a permis de mieux cerner 

les attentes des usagers en mati¯re dôergonomie visuelle (couleur de fond, taille de 

lôinterpr¯teé) et de contenus (information, cultureé). Un second test aura lieu au cours du 

premier trimestre 2015 pour évaluer la pertinence des améliorations apportées et la facilité 

dôutilisation du dispositif. 

Une solution existe; reste ¨ mobiliser les instances d®cisionnaires pour quôenfin, comme 

côest d®j¨ le cas dans tant de pays voisins, la communaut® sourde fran­aise puisse 

bénéficier comme tous de tout ce que la télévision apporte en matière de culture, de savoir 

et de divertissement8.  

 

  

                                                        
8 Bibliographie:  

BARRERE S. (2010) Lôinterpr®tation des journaux t®l®vis®s: traduire pour interpr®ter. Mémoire de Master 2, 
Université Lille 3. 
GILOT D. (1995) Le droit des sourds: 115 propositions. Rapport au Premier Ministre, La documentation Française 
LELIEVRE S. (2012) Lôaccessibilit® totale ¨ la t®l®vision en langue des signes, via un interpr¯te, est-elle possible 
en France? Mémoire de Master 2, Université Paris 8. 
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4.2 Lóaccessibilit® sensorielle des îuvres cin®matographiques, par 
Diane Maroger (Retour dôimage) 

 
Notre contribution au Think tank public du 27 novembre 2013 a été de définir les besoins en 

accessibilité audiovisuelle des publics sourds et non voyants. 

 
Pour les publics sourds et malentendants  
 
Ĕ Au cinéma et à la télévision 

 
Le sous-titrage en version sourds et malentendants9 supplée aux informations importantes 

pour la compr®hension et lôappr®ciation de lôîuvre que la bande image ne restitue pas.  

Il est placé et coloré de manière à désigner : 
 

¶ les dialogues et la source de ceux-ci (in, off, enregistrementé), 

¶ les bruits et la source de ceux-ci, 

¶ la musique. 

Ses normes de durée et de nombre de caractères par sous-titre diffèrent de celles 

recommandées pour la VOST (version originale sous-titrée), qui restitue la traduction des 

dialogues dôun film en langue ®trang¯re.  

Le sous-titrage VFST (version française sous-titrée) obéit, à la télévision, à une charte de 

qualité qui a ®t® ®tablie entre 2009 et 2011, lors dôune collaboration ®troite entre lôindustrie 

technique et les associations de sourds et malentendants repr®sent®es par lôUNISDA et 

lôAFIDEO10.  

La charte est consultable sur le site du CSA11 

Pour la télévision, en application de la Loi du 11 février 2005, les chaines de plus de 2,5% 

dôaudience sous-titrent d®sormais lôint®gralit® de leurs programmes en C.C (Closed 

Captions). 

Il est à noter que le sous-titrage SME plac® et color® en vigueur en France nôest pas 

systématiquement utilisé dans tous les pays européens.  

A lôheure o½ nous ®crivons ces lignes, la Charte du sous-titrage pour la télévision est en 

cours dôadaptation pour le cinéma, où elle est déjà largement utilisée.  

 

                                                        
9 En France, dans la communication en direction du grand public, ce type de sous-titrage est couramment 

d®sign® par lôacronyme VFST (version fran­aise sous-titrée) sur recommandation des associations de sourds et 
de malentendants dôemployer une terminologie non stigmatisante. Dans le cadre des entreprises de 
postproduction dôautres  acronymes sont toutefois utilis®s : VSM (version sourds et malentendants) ou encore 
« sous-titrage SME » (sourd et malentendants), afin de distinguer plus précisément ce sous-titrage de la version 
originale sous-titr®e connue sous lôappellation VOST 
10 Union Nationale pour lôInsertion Sociale du D®ficient Auditif (UNISDA) et Association Fran­aise Pour 

lôInformation et la D®fense des Sourds sôExprimant Oralement (AFIDEO). 
11 http://www.csa.fr/Espace-Presse/Conferences-de-presse/Charte-relative-a-la-qualite-du-sous-titrage-a-

destination-des-personnes-sourdes-ou-malentendantes  

http://www.csa.fr/Espace-Presse/Conferences-de-presse/Charte-relative-a-la-qualite-du-sous-titrage-a-destination-des-personnes-sourdes-ou-malentendantes
http://www.csa.fr/Espace-Presse/Conferences-de-presse/Charte-relative-a-la-qualite-du-sous-titrage-a-destination-des-personnes-sourdes-ou-malentendantes
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Ĕ Pour les salles de cinéma et de projection 

Lôav¯nement du num®rique et le d®cret nÁ 2012-1296 du 22 novembre 2012 du Ministre de 

la Culture et de la Communication ont permis une montée en puissance significative du 

sous-titrage malentendants en Open Caption (OCAP), visibles par tous les spectateurs 

réunis dans la salle. 

Ce sous-titrage est intégré dans la copie numérique - dite Digital Cinema Package (DCP) ï  

en piste 7 ou 8.  Il suffit, à la projection, dôactiver le fichier avec une cl® (KDM) pour que les 

sous-titres apparaissent en bas dôimage  

Il est à noter que les sous-titres diffus®s individuellement aux spectateurs munis dôun ®cran, 

dôune tablette ou de lunettes, sont en Close Caption (CCAP) et encore très rares en France. 

Ils nôob®issent pas, quant à eux, à la Charte relative à la qualité du sous-titrage à destination 

des personnes sourdes ou malentendantes, mais à la norme ISO 26428-7 ï DCDM Subtitle. 

Ils ne sont donc ni placés ni colorés en fonction de la source sonore, et se répartissent sur 2 

à 3 lignes centrées.12  

Des équipements complètent lôaccessibilit® sonore du cin®ma aux publics malentendants : 

La boucle magnétique, permettant aux spectateurs dont lôappareil auditif est muni de la 

fonction « T è, dôacc®der au son du film de mani¯re amplifi®e.13 

 

Lôamplification permettant aux spectateurs munis dôun casque dôacc®der via un syst¯me 

dô®mission sans fil, ¨ une piste son ç nettoyée », dont seuls les dialogues sont amplifiés.  La 

piste amplifi®e, dite H.i (Hearing Impaired), est ins®r®e dans le DCP en piste 7 lorsquôelle 

existe (pays anglo-saxons), mais nôest pas actuellement proposée en France au cinéma. 

 
Pour les publics sourds et malentendants qui utilisent la langue des signes 
 
Ĕ Sur les 4 écrans 

 
La traduction en Langue des Signes Française, dans un médaillon incrust® dans lôimage 

(ou dans une fenêtre activable à côté de lôimage), permet aux spectateurs sourds parlant 

cette langue et notamment aux personnes lisant avec difficult®, dôacc®der aux propos oraux 

du contenu audiovisuel.14 

 
  

                                                        
12 Lors dôune concertation de la Commission sup®rieure technique (CST) et du CNC avec des usagers, en 
novembre 2014, il a été noté : « Concernant les sous-titres SME, la pr®f®rence va ¨ une diffusion sur lô®cran 
plut¹t que sur des solutions dô®cran d®port®s (fatigue, perception du film, g°ne pour les autres spectateurs). Le 
code couleur et le positionnement ont la pr®f®rence (é) ». 
13 Il existe une norme sur les boucles magnétiques et, à la demande des usagers et de la Délégation Ministérielle 
¨ lôAccessibilit®, un groupe de travail de lôAfnor r®alise actuellement un cahier des charges sur la v®rification des 
boucles. 
14 La  15 janvier 2015, La Charte de qualit® pour lôusage de la Langue des Signes Fran­aise dans les 
programmes télévisés a été signée au CSA : http://unisda.org/spip.php?article577 
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Pour les publics aveugles et malvoyants   
 
Lôaudiodescription permet d'adapter des oeuvres cinématographiques ou télévisuelles afin 

de les rendre accessibles un public aveugle ou malvoyant. Cela consiste à recréer par un 

texte les éléments visuels qui sont, sur le plan narratif et esthétique, importants dans un film.  

Ce texte, interprété en voix off, sôintercale pr®cis®ment entre les dialogues et les éléments 
sonores déterminants du film15. 
 
Ĕ Diffusion en salle de cinéma  

 
Lôaudiodescription nôest pas mix®e au son du film.  Son fichier voix seule est int®gr® dans le 
DCP en piste 8 en France. 
Lôadaptation sô®coute au moyen dôun casque connect® ¨ un boitier qui re­oit le son sous 

forme dôondes ou de signal sans fil. 

Pour lôauditeur muni dôun casque, le son de la voix se superpose au son du film diffus® dans 
la salle.  Le niveau sonore de lôaudiodescription se règle via le boitier. 
 
Ĕ Diffusion à la télévision ou en vidéogramme, DVD, VàD (vidéo à la demande)é 

 
Pour ces supports, lôaudiodescription est mix®e au son du film.   
Cette audiodescription mixée, dite « version audiodécrite », est un objet sonore à part 

entière.  

 
Quelques points sur la sp®cificit® de lôaudiodescription : 
 
Comme lô®crit lôune des fondatrices de notre action éducative Marie Diagne, auteure, 

audiodescriptrice et formatrice, « lôobjectif de la version audiod®crite dôun film est de 

transmettre un film dans sa sensibilité, son plaisir et sa compréhension, à un spectateur non 

voyant ou malvoyant. » 

Lôaudiodescripteur adapte son texte descriptif non seulement au rythme de la bande son, 

mais au genre, au registre de langage, au ton et au style de la mise en scène du film. De ce 

fait, lô®criture de lôaudiodescription dôun film de cin®ma est un v®ritable travail dôauteur.   

La plupart des auteurs interrog®s consid¯rent que lôaudiodescription ne saurait se traduire 

mot ¨ mot dôune langue ¨ lôautre. Dans un contexte multi-langue, le temps dô®crire dans une 

autre langue, une nouvelle adaptation, est incompressible. 

Enfin, parce que la production de la version audiod®crite suppose lôintervention successive 

de plusieurs professionnels, elle est plus couteuse que la production dôun sous-titrage.  

Retour dôimage recommande des ®tapes dans le processus de production de la version 

audiodécrite. Parmi celles-ci, la collaboration de lôauteur avec un professionnel non voyant 

compétent est facultative mais souhaitable. Dans les conditions de bonne pratique, cette 

collaboration se déroule avant la finalisation du texte descriptif, au moment du calage. Elle 

permet dôam®liorer la compr®hension et dô®viter les redondances entre la description et la 

bande son du film, en elle-m°me signifiante pour un spectateur aveugle. Lôintervention du 

                                                        
15 D®finition de lôaudiodescription figurant sur le contrat dôauteur ®labor® en 2012 par un collectif 
dôaudiodescripteurs, en collaboration avec le Syndicat national des auteurs compositeurs. 
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collaborateur non voyant est rémunérée et mentionnée dans le devis du laboratoire 

prestataire. 

4.3 De la responsabilité sociale vers lôaccessibilité numérique pour tous, 
par Blandine Alglave, Blandine Décarré-Lanlard, Wilfried Thalineau 
(Groupe La Poste) 

 
I. Le groupe La Poste et lôaccessibilit® aux services 
 
Grand groupe de services, Le Groupe La Poste figure aujourdôhui parmi les 25 premi¯res 

entreprises fran­aises par le chiffre dôaffaires. Il est aussi, apr¯s lô£tat, lôun des principaux 

employeurs de France et un acteur majeur du développement des territoires. 

Par sa longue histoire, il a tissé avec les Français un lien de proximité unique et durable. 
Lô£tat a confi® au Groupe La Poste 4 missions de service public, qui ont historiquement 
contribué à renforcer les liens de proximité : 
 

Å le service universel postal ; 
Å le transport et la distribution de la presse ; 
Å la contribution ¨ lôam®nagement du territoire ; 
Å lôaccessibilit® bancaire. 

 
Pleinement int®gr®es ¨ ses activit®s, ces missions sont au cîur de lôidentit® du Groupe et 

de sa stratégie. 

 
(1) Un grand groupe de service multiactivité 
 
Le Groupe La Poste a construit sa croissance sur le socle de ses deux activités historiques : 

la logistique (courrier et colis) et la banque. Depuis 2011, il a également développé une 

activit® dôop®rateur de t®l®phonie mobile virtuel. Pour exercer ces diff®rents m®tiers, il 

sôappuie sur des r®seaux de distribution performants, fixes, mobiles et num®riques, 

complémentaires les uns des autres. 

Enfin, il détient et gère un parc immobilier important, le deuxième en France après celui de 

lô£tat. 

Six valeurs font partie de l'histoire du Groupe et guident son action. 

 
ω Lôouverture, côest une valeur forte issue de la culture de service public. Le 

Groupe entend rester une entreprise ouverte à tous les clients quelle que soit leur 
diversité. 

ω La considération, côest reconna´tre les clients et les collaborateurs comme des 
personnes singuli¯res et les  traiter avec lôattention et le respect quôils attendent. 

ω Lô®quit®, côest porter une attention ®gale ¨ des situations et des demandes 
diverses. 

ω Lôaccessibilit®, côest °tre l¨ o½ sont les clients et quand ils en ont besoin. Côest 
aussi proposer des offres simples et adapter les modes de distribution aux 
nouvelles habitudes de consommation. 

ω La proximité, côest être disponible et savoir écouter, considérer, respecter tous 
les clients. 

ω Le sens du service, côest un ®tat dôesprit - se mettre au service du client- et un 
mode dôorganisation - mettre le client au cîur des organisations, des offres, des 
lieux de vente. 
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Le Groupe La Poste est aujourdôhui confront® ¨ des ®volutions environnementales et 

sociétales majeures. Réchauffement climatique, problématique santé/environnement, 

raréfaction des ressources naturelles, évolution des territoires : à horizon 2020, ces enjeux 

vont fortement impacter le développement du Groupe. Ils vont structurer certains choix 

stratégiques autour de nouveaux modèles : économie numérique, sociale et solidaire, 

circulaire, collaborative ou encore économie locale. 

Annoncé le 28 janvier 2014 par Philippe Wahl, président-directeur général du Groupe La 

Poste, le nouveau plan strat®gique met le facteur humain et la confiance au cîur de la 

relation du Groupe avec ses clients. 

Dans ce contexte, la stratégie RSE (Responsabilité Sociale et Environnementale) du Groupe 

se trouve confort®e et r®affirm®e autour dôune ambition : faciliter lôacc¯s de tous ¨ toutes les 

formes de services pour contribuer au développement durable des territoires. Pour y 

parvenir, le Groupe a pris deux engagements majeurs : 

¶ être exemplaire en proposant une offre responsable, côest-à-dire une offre utile et 

accessible à tous, et en réduisant les impacts négatifs, sur le plan social, sociétal ou 

environnemental, de ses activités ; 

¶ accompagner dans les territoires un développement économique au service de 

lôint®r°t g®n®ral qui contribue ¨ lôemploi, ¨ lôautonomie et ¨ lôinclusion sociale et qui 

améliore la qualité de vie des personnes. 

 
(2) Des services respectueux des personnes et de lôenvironnement 
 

Pour le Groupe, se montrer exemplaire dans ses activit®s, côest offrir ¨ ses utilisateurs des 

services con­us et distribu®s en respectant les personnes et lôenvironnement. La RSE est 

intégrée dans la conception des offres dès leur design.  Le Groupe sôattache à faciliter 

lôacc¯s des client¯les en situation de vuln®rabilit® (personnes handicap®es, personnes 

migrantes, personnes en difficulté financière, en difficulté vis-à-vis de la lecture et de 

lô®criture, etc.) ¨ ses offres de services. 

150 partenariats ont ainsi été noués en 2012 sur des actions de médiation sociale, de 

formation et dôinterpr®tariat au b®n®fice des clients de 300 bureaux de poste situ®s en zones 

urbaines sensibles (ZUS). 82 % des sites patrimoniaux du Groupe sont accessibles aux 

personnes à mobilité réduite à fin 2013.  

Des actions structurées sont mises en place, de manière à ce que les utilisateurs des 

services de La Poste en situation de handicap soient guidés dès leur entrée dans un Bureau 

de Poste, et pris en compte dans le cadre de leurs activités numériques. Ainsi, initiée au 

printemps 2012, la mise en relation par Internet entre les clients sourds et le Groupe a par 

exemple ®t® compl®t®e en 2013 dôune exp®rimentation de relation par webcam. La 

généralisation du service est en cours. 
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(3) Rechercher des synergies intelligentes 

La commercialisation et la d®livrance des services sôappuient selon les besoins et lô®volution 

des modes de vie, sur : 

¶ un réseau de 17 081 points de contact en France 

¶ une organisation de tournées, Courrier et Colis, capable dôassurer la desserte 

quotidienne des 26 millions de foyers français ; 

¶ le web ou les autres canaux à distance qui assurent une part croissante des actes de 

vente, de gestion de la relation clients et de S.A.V (service après-vente). 

 
 

Il est ¨ noter que 100% du chiffre dôaffaires du Groupe est r®alis® sur des march®s ouverts ¨ 

la concurrence. Le Groupe La Poste souhaite tirer parti de ses actifs existants et de son 

positionnement historique comme acteur de la proximité physique pour investiguer les 

opportunit®s de d®veloppement dôoffres au travers de la convergence de la proximit® 

physique et numérique. 

La migration numérique du Groupe est déjà engagée : 

¶ Plus de 12 millions visiteurs uniques par mois sur les sites, Internet du Groupe La 

Poste 

¶ Plus de 4,2 millions de téléchargement pour les applications mobiles du Groupe La 

Poste 

¶ 3,8 millions de comptes actifs sur le site laposte.net, 6e webmail utilisé en France 

Le Groupe La Poste a pris position sur le mobile il y a trois ans quand le marché était en 

construction et largement trust® par Apple et son iPhone. Aujourdôhui, de nouveaux acteurs 

comme Samsung/Google et son syst¯me dôexploitation Androµd se sont impos®s et ont 
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complètement boulevers® le paysage de lôoffre mobile. La Poste Mobile a franchi à fin janvier 

2014, le cap du 1 million de clients avec des offres simples et accessibles à tous.  

Avec 25 millions de mobinautes en France, aujourdôhui 44 % des fran­ais acc¯dent au web 

en situation de mobilité pour un temps moyen passé de 103 mn/jour. Le téléphone portable 

joue un r¹le important dans la vie des Fran­ais, et le taux dô®quipement en smartphone ne 

cesse dôaugmenter, notamment parmi les 22 ï 30 ans et les mobinautes français utilisent 

plus volontiers leur téléphone pour accéder à Internet que les autres utilisateurs européens. 

Le smartphone est devenu un assistant de grande valeur personnelle, permettant de 

développer son propre espace. Les avantages pour les utilisateurs en situation de handicap 

qui pourront être invitées dans cet espace sont énormes. Dans cet environnement en 

perp®tuelle ®volution, La Poste doit aujourdôhui repenser sa pr®sence et son positionnement 

initial pour sôadapter aux ®volutions du march® et des usages pour tous. 

Si, avec plus de 4.2 millions de téléchargements, les applications mobile de La Poste restent 

correctement notées et perçues sur les différents stores de téléchargements qui sont iTunes, 

Google Play et  le Marketplace de Windows Phone, nous devons développer la valeur 

dôusage de nos services mobile et repenser lôexp®rience client de fa­on plus int®gr®e, 

intuitive et performante. Lôenjeu de lôaccessibilit® est au cîur de notre r®flexion pour garder 

le lien avec nos clients quelques soient leur handicap, situation géographique et le mode de 

relation choisis. 

 
II. Importance du projet Media4Dplayer16 par rapport à la stratégie postale 
 

De sa longue expérience de porteur des services de proximité, La Poste a compris un point 

essentiel au projet : elle est intimement consciente du fait que tout ce qui améliore 

lôaccessibilité pour certains profite en fait à toutes et à tous. Il est donc clair et évident que 

les travaux liés au Media4Dplayer dépassent, pour La Poste, la question des travaux liés à 

lôaccessibilit® pour les handicap®s : chacun pourra bénéficier des facilités offertes par cette 

solution. Offrir le meilleur de lôhumain et du num®rique, côest lôavenir du Groupe La Poste. 

Côest une source dôinnovation in®puisable pour en faire un mod¯le dôentreprise appr®ci® de 

tous. 

En 2015, les plus de 60 ans seront plus nombreux que les moins de 20 ans en France. Le 

vieillissement va accélérer la féminisation de la population. Dans le même temps, la 

cohabitation des g®n®rations va sôamplifier, passant de deux ou trois g®n®rations ¨ quatre, 

voire cinq générations. Ce vivre ensemble ouvre des champs dôinnovation strat®giques pour 

Le Groupe La Poste sur les services à la personne et sur les services financiers, les 

                                                        
16 Ndlr : Le Media4DPlayer est un projet d'innovation sociale visant le développement open-source d'un lecteur 
multimédia, multi-flux et multi-accessible à destination de tous les publics, et plus particulièrement des utilisateurs 
âgés, étrangers ou souffrant de handicaps. France Télévisions et le groupe La Poste s'associent aux PME 
Dotscreen (développeur, intégrateur), Ateme (codage des contenus) ainsi qu'aux laboratoires UP8-CHArt 
(interfaces adaptées, ergonomie, psychologie) et IMT-Artemis (indexation/recherche sémantique) pour 
développer ce lecteur et promouvoir son usage auprès de l'ensemble des éditeurs et diffuseurs de contenus. Ce 
projet est co-financé dans le cadre du FUI18 (Fonds Unitaire Interminist®riel) par la BPI et la R®gion dôIle-de-
France. Ce projet a démarré en janvier 2015 pour une durée de 18 mois. 
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questions de patrimoine, dôassurance, de pr®voyance... Les produits de demain seront des 

produits intergénérationnels. 

Media4Dplayer se pr®sente pour le Groupe La Poste comme lôun des ®l®ments dôune 

nouvelle proximité, complémentaire aux services disponibles en Bureau de Poste, à la 

relation avec le facteur. Lôobjectif est ici de se situer en amont de lôacc¯s au Bureau de 

Poste, de guider tout un chacun ¨ lô®chelle dôun quartier pour faire le meilleur usage des 

am®nit®s quôil propose, renfor­ant ainsi le vivre ensemble et le tissu social.  

Concrètement, la posture défendue par le groupe La Poste se retrouve dans lôinterface 

imaginée. Elle doit ainsi : 

 

¶ être accessible et multi-supports (tablettes, ordinateur, smartphoneé), accompagn®e 
dôune signal®tique lisible et bien identifiable, et correctement r®f®renc®e, pour en 
d®velopper lôusage par le plus grand nombre, 

¶ être simple et intuitive, d¯s lôaccueil, 

¶ proposer ¨ son utilisateur un choix dôinterfaces qui lui permettent dôavoir lôacc¯s qui le 
met le plus ¨ lôaise pour comprendre ce qui est propos® autour de lui, 

¶ être évolutive et personnalisable par les structures qui proposent du contenu dans le 
Media4Dplayer. 

La Poste engage sa direction des activités mobiles du groupe, et notamment Wilfried 

Thalineau, directeur, et Eric Thean, chef de projet mobile, pour développer cette posture au 

sein du projet media4Dplayer.  

Elle souhaite aussi, avec le soutien de son réseau de proximité, pouvoir participer à 

lôint®gration des diff®rentes technologies utilis®es dans une interface unique, et tester cette 

interface dans certains des Bureaux de Poste de Seine-Saint-Denis. 

Les Bureaux de Poste offrent en effet aujourdôhui trois des interfaces identifi®es sur les 
quatre : 
 

¶ une chaîne de télévision postale propose des contenus dans certains établissements, 

¶ les h¹tes dôaccueil peuvent °tre ®quip®s de tablettes, 

¶ la Poste propose une offre de téléphonie mobile, qui peut permettre à un utilisateur 
int®ress® de prolonger lôexp®rience Madi4Dplayer sur un smartphone. Et tous les 
facteurs du d®partement sont dôores et d®j¨ ®quip®s de smartphones, sur lesquels 
lôinterface pourra °tre t®l®chargée, ce qui la placera au plus près de chaque habitant 
concerné. 

La Poste entend une nouvelle fois tenir, avec le Media4Dplayer, son r¹le dôacteur de 

proximité, innovant et utile. 
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4.3 Offres concr¯tes au service dôune mission de service public inclusive 
et universelle, par Nicolas Lefebvre et Rémy Dal Molin (Multimédia France 

Production) 

 

I. MFP et le Think Tank media4D : des objectifs convergents et une synergie 

®vidente en mati¯re dôaccessibilit® num®rique 

Dans le sillage et sur proposition de France Télévisions Innovation & Développement, 

repr®sent® par Matthieu Parmentier, il est apparu logique et stimulant pour MFP dôadh®rer et 

de participer au Think Tank MediaD, plate-forme collaborative publique-privée portant sur la 

problématique de l'accessibilité et des m®dias (4 ®crans). En effet, lôactivit® de Multimedia 

France Productions (MFP),  se situe au cîur des enjeux croissants dô[e]inclusion, 

dôaccessibilit® aux contenus audiovisuels, d'®galit® des chances, de citoyennet®, de 

démocratisation du savoir et dô®ducation via les m®dias (TV, web, TV connectée etc.). 

Filiale à 100% de France Télévisions, MFP porte la mission de développement de 

lôaccessibilit® num®rique des contenus audiovisuels diffus®s on air, online et offline, en 

liaison avec lôensemble des entit®s du groupe concern®es.  Elle dispose dôun savoir-faire 

expert dans la fabrication d'un sous-titrage TV pour les sourds et malentendants : leader en 

France, la société MFP sous-titre plus de 14 000 heures de programmes télévisuels par an 

notamment pour les chaînes du groupe FTV, ARTE, la RTSR, TV5 Canada, TV5 Monde, 

Canal+ etc.  

Ce sous-titrage STSME* est exigeant et de qualité : MFP est signataire de la charte CSA du 

sous-titrage de 2011. Le d®partement STSME* de MFP, îuvrant depuis 2000, est le seul 

laboratoire de sous-titrage en France norm® ISO9001. Cette d®marche et lôactivit® de MFP 

se nourrissent d'un dialogue régulier avec les associations de sourds et malentendants pour 

toujours mieux cerner leurs besoins : par exemple, lôUNISDA. 

MFP complète son action dôAccessibilit® en fabriquant ®galement lôaudiodescription de 

programmes télévisuels en offline (Festival, par exemple) et sur le web. Près de 1000 

programmes ont été audiodécrits depuis 2009.  

Depuis 2013, sôappuyant sur ce savoir-faire expert dans la fabrication d'un sous-titrage TV 

pour les sourds et malentendants, MFP élabore des solutions de mise en accessibilité et 

dôenrichissement par le sous-titrage des contenus vidéo online et offline. Elle propose ces 

solutions prioritairement aux établissements de savoir, dôenseignement et de recherche, des 

institutions culturelles, des associations et des entreprises. 

La démarche de MFP consiste à sensibiliser à la nécessité de rendre accessibles par le sous 

titrage et l'audiodescription les contenus audiovisuels diffusés sur le web, et propose une 

offre sur mesure ¨ des acteurs du monde de lô®ducation au sens large et au-delà. 

Pour mener à bien sa mission de service public, contribuer à une plus grande inclusion des 

publics sourds et malentendants, aveugles et malvoyants, en apportant de la valeur ajoutée 

®conomique et sociale ¨ ses clients, MFP sôest entour®e de partenaires issus des univers 
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académiques et de la recherche. La participation de MFP à la plate-forme dôinnovation 

sociale Think Tank media4D sôinscrit dans cette logique.  

 

Contribuer aux échanges, aux expérimentations, et aux débats publics sur le sujets de 

lôaccessibilit® audiovisuelle et transm®dia, au c¹t® des diff®rents acteurs, membres du Think 

Tank media4D (associations, entreprises, institutionnels, établissements publics etc.), est 

apparu évident pour MFP. 

II. MFP et le Social media4D : pr®sentation dôun sous-titrage «online »  

inclusif et économiquement soutenable 

A lôoccasion dôune session du Social media4D, MFP a eu lôopportunit® de présenter un état 

de lôArt du sous-titrage TV pour sourds et malentendants dôune part,  et ses pr®conisations, 

son positionnement en matière de sous-titrage sur le web, dôautre part.  

MFP a pr®sent® son choix dôun sous-titrage « universel » des vidéos diffusées online et 

offline. Il sôagit dôun sous-titrage adapté, réalisé pour les contenus vidéo par des sous-titreurs 

experts comme ceux de MFP, côest-à-dire spécialistes notamment de l'adaptation pour les 

sourds et malentendants.  

Ce sous-titrage « online » apparaît en « blanc centré ». Simple et lisible, livré en format .srt  

(lisible par les lecteurs multimédia majeurs), il sôadresse ¨ tous les publics.  Voulu comme le 

plus «fédérateur», et de ce fait, le plus  « accessible » à tous il assure une visibilité optimale 

pour tout contenu vidéo.  

Ce sous-titrage continue de comprendre les informations spécifiquement compréhensibles 

par le public sourd et malentendant : 
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- le tiret pour signaler un changement de locuteur 
- un texte entre parenthèses pour indiquer les sons significatifs, les sons qui font sens par 
rapport au contenu. 

Ce sous-titrage r®pond aux crit¯res dôaccessibilit® (RGAA) suivants : 

¶ Tests RGAA : 5.9, 5.10 

¶ Critères AccessiWeb : 4.3, 4.4 

¶ Critère de succès WCAG : 1.2.2 

(pas plus de deux lignes par sous-titre, 15 caractères par seconde maximum, espaces et 

ponctuations compris) 

Ce sous-titrage peut bien entendu faire lôobjet dôune charte ajustable en fonction des attentes 

spécifiques du client. En particulier, dans le cas de la mise en accessibilité de contenus 

vidéo comprenant des informations très  techniques. 

Ce sous-titrage, intégrable en format .srt, sur les vidéos des plates-formes majeures 

dô®change et de partage comme Dailymotion, YouTube et Vim®o, est ç personnalisable è en 

fonction des capacités du lecteur vidéo online : la couleur, la taille des caractères, la police 

des sous-titres sont réglables, notamment sur YouTube et dans une moindre mesure sur 

Dailymotion et Viméo. 

Ce sous-titrage en format .srt est également intégrable et personnalisable en offline sur 

lôincontournable VLC, lecteur multim®dia ç portable » supportant la plupart des formats audio 

et vidéo. 

Le choix de ce type de sous-titrage, n®cessairement ®volutif, r®pond ainsi ¨ lôobjectif dôe-

inclusion tout en prenant en compte les contraintes de lô®conomie du web et lôabsence de 

cadre juridique suffisamment contraignant en mati¯re dôaccessibilit® pour les producteurs, 

éditeurs et diffuseurs de contenus audiovisuels sur le web. 

A ce sous-titrage, sôajoute la transcription textuelle enrichie (en .txt ou en .html) qui 

repr®sente un levier dôaccessibilit® suppl®mentaire indispensable. Elle se distingue du 

transcript de la vidéo, qui est  une simple reprise des textes des sous-titres dans une version 

texte avec time-code. Cette transcription textuelle enrichie offre aussi des bénéfices comme 

par exemple en matière de référencement des vidéos par le moteur de recherche Google. 

 
III. MFP et le Social media4D : pr®sentation et tests dôun lecteur vid®o 

multiaccessible 

Depuis 2013, MFP a conçu et fait développer, par étapes, notamment par une société 

experte en accessibilité numérique Access42, un lecteur vidéo online multiaccessible 

évolutif, dénommé MFPvideoplayer, au bénéfice prioritairement des sourds et 

malentendants, puis également des personnes aveugles et malvoyantes. 
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Ce lecteur vid®o MFP  innove et se diff®rencie aujourdôhui dans le paysage num®rique par : 

Ɇ une forte personnalisation de l'affichage du sous-titrage  

Ɇ la possibilité de téléchargement de la transcription textuelle des sous-titres 

Ɇ la gestion d'un sous-titrage multilingue  

Ɇ la fonctionnalité d'activation de l'audiodescription des contenus vidéo 

Ɇ Cette volont® de d®veloppement par MFP dôun lecteur vid®o multiaccessible part du 
constat que l'offre et l'audience des contenus audiovisuels diffusés sur le web sont en 

pleine expansion, grâce à la multiplication des terminaux et supports connectés : 

ordinateurs (PC, Mac, stations ou portables) tablettes, smartphones, consoles de jeu, 

smartTV (TV connectée)... 

Lôapproche singuli¯re de MFP, couplant solutions dôaccessibilit® des vid®os par le sous-

titrage et le d®veloppement dôun lecteur vid®o online multiaccessible, vise ¨ la fois : 

¶ ¨ renforcer lôaccessibilit® des contenus vid®o online et offline (en mode d®connect® 

via le lecteur VLC par exemple) pour les uns (e-inclusion des personnes sourdes ou 

malentendantes, aveugles ou malvoyantes) 

Ɇ à apporter un enrichissement pour les autres (à tout public) en matière 

dôenseignement, de formation, dôe-éducation.  

L'action dôaccessibilit® proactive de MFP et le développement continu de son lecteur vidéo 

ciblent un large ®ventail dôaudiences, et sôinscrivent dans le cadre d'enjeux cruciaux comme 

lôe-inclusion, l'égalité des chances,  l'éducation pour tous les publics : 

¶ les publics en situation de déficiences et limitations auditives17, visuelles18, 

cognitives (forte personnalisation du sous-titrage) et motrices (navigation au clavier), 

dont les personnes âgées ; 

Ɇ les personnes culturellement marginalisées ou linguistiquement défavorisées. 

Ce lecteur vidéo bénéficie à tous et dans toute situation, quel que soit le mode de visionnage 

de la vidéo : par exemple, en donnant la possibilité d'accéder, sans le son, au contenu d'une 

vidéo dans un contexte d'usage contraint, comme une bibliothèque d'université, un transport 

public (en mode nomade) ou un bureau openspace. 

                                                        
17 5 millions de personnes sourdes et malentendantes en France (estimation issue de lô®tude men®e par la 
DREES en 2008) 
18 65 000 aveugles et 1,2 million de personnes malvoyantes (profonds et moyens) - enquête INSEE - HID 
"Handicaps, incapacités, dépendance" 2002 
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De plus, ses fonctionnalités spécifiques (comme la transcription textuelle et la gestion 

multilingue du sous-titrage) apportent une valeur ajoutée potentielle en matière d'éducation, 

d'enseignement et de formation continue, au bénéfice : 

¶ des apprenants (les scolaires, leurs parents, les étudiants, les éducateurs, etc.) 

¶ des salariés, des entrepreneurs, des professionnels (en formation continue, en 

reconversion) 

¶ des acteurs de l'éducation et de la recherche (®tablissements, service dôing®nierie 

pédagogique, enseignants, professeurs, chercheurs...) 

¶ des étrangers en cours d'apprentissage de la langue française (FLE) 

¶ de la communauté francophone  

¶ des publics étrangers 

En 2013, MFP a présenté au cours dôune session du Think Tank media4D une premi¯re 

« mouture è du lecteur vid®o sans la fonctionnalit® dôactivation de lôaudio-description. Au 

cours de cette session du Think Tank, les premiers retours encourageants et les limites 

soulignées au travers des échanges ont permis ¨ MFP dôinfl®chir le d®veloppement de son 

lecteur vidéo pour aller vers une plus grande inclusion via un enrichissement des 

fonctionnalit®s (cf. activation possible de lôaudiodescription pour les publics aveugles et 

malvoyants). 

Ce lecteur vidéo  est finalement labellisé ACCESSIWEB Argent en mars 2014, donc  

conforme aux critères AccessiWeb 2.2, établis en stricte correspondance avec les WCAG 

2.0 de W3C/WAI.  Une personne aveugle et malvoyante pourra notamment utiliser ce lecteur 

vidéo par une navigation au clavier ou un lecteur dô®cran. 

MFP et le Think Tank media4D : le lecteur MFPvideoplayer rendu plus «accessible»,  grâce 

à la rencontre et à la collaboration active de MFP avec le LUTIN- Userlab, acteur du 

media4D 

Au cours de la dernière session du Think Tank media4D, les tests menés sur le lecteur vidéo 

par le LUTIN-Userlab, aupr¯s dôun public sourd/malentendant et aveugle/malvoyant, ont 

permis dôam®liorer encore son utilisabilit®. 

Grâce au Think Tank media4D, un partenariat a pu se nouer entre le LUTIN-Userlab et MFP. 
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Le LUTIN a produit des rapports sp®cifiques sur lôergonomie du lecteur vid®o de MFP et fait 

des premi¯res pr®conisations dôam®lioration. Celles-ci ont été intégrées par MFP dans le 

développement des dernières versions de son lecteur vidéo multiaccessible. 

 

 
 

En septembre 2014, MFP a souhaité que son lecteur vidéo multiaccessible soit largement 

diffus® pour permettre de renforcer lôaccessibilit® des contenus vidéo partout sur le web.  Le 

MFPvideoplayer  est dès lors sous licence opensource GPL3. Son code source est à la 

disposition du grand public et disponible sur  https://github.com/access42/MFPvideoPlayer. 

Access42, spécialiste en accessibilité et partenaire de MFP, a mené de nouveaux  

développements sur le player vidéo,  allant dans le sens des préconisations du LUTIN-

Userlab, et dans le respect du RGAA (version). En novembre 2014, une version v1.1, encore 

améliorée, du lecteur vidéo a été publiée sur github. Voir http://access42.net/MFP-lecteur-

video-accessible.html . 

Par ailleurs, pour aller au bout de sa démarche, MFP a également conçu et produit des 

didacticiels vid®o pour indiquer et donner envie dôactiver les sous-titres sur chacune des 

principales plates-formes dô®change et de partage vid®o : YouTube, Dailymotion et Vimeo. 

Ces tutoriels sont libres de droit et destinés à une large diffusion.   

Cette initiative sôinscrit dans la d®marche MFP dôaccessibilit® proactive ayant pour objectif de 

d®velopper lôusage des sous-titres auprès de tous les publics. Susciter un premier niveau 

dôaccessibilit® (par le sous-titrage) au sein de ces plates-formes, constitue aussi une étape 

dans la généralisation de la mise en accessibilité des contenus vidéo online. 

 

https://github.com/access42/MFPvideoPlayer
http://access42.net/MFP-lecteur-video-accessible.html
http://access42.net/MFP-lecteur-video-accessible.html
https://www.youtube.com/watch?v=VNatrxvBc8U
http://www.dailymotion.com/MFPsous-titrage
https://vimeo.com/93612382
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IV. Conclusion 

Le Think Tank media4D a vraiment ®t® pour MFP un espace fructueux dô®changes de 

bonnes pratiques, dôinformations, de tests, de rapprochement et de connaissance avec des 

acteurs divers de lôaccessibilit® pour nourrir des projets et des collaborations concr¯tes.   

Il a notamment représenté un aiguillon pour le développement de son lecteur vidéo 

multiaccessible opensource. Lôactualisation et lôam®lioration continue du MFPvideoplayer  

grâce au partenariat avec le LUTIN-Userlab est ainsi  le fruit tangible de la participation à ce 

THINK TANK media4D. 

La collaboration de MFP avec le LUTIN-userlab se poursuit également autour de 

lôexp®rimentation dôun JT de 20H de France 2 en LSF et avec des sous-titres synchrones, à 

lôoccasion de la semaine nationale pour lôemploi des personnes handicapées.   

Le Think Tank media4D  a ®t® lôoccasion et, aujourdôhui, lôopportunit® pour MFP de participer 

au projet MEDIA4DPlayer subventionné par le FUI, au côté, entre autres, de France 

Télévisions Innovation & Développement (Matthieu Parmentier). 
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5. Innovation, financement et commercialisation 
 

5.1 Vers la n®cessit® dôun lecteur multim®dia, multi-flux, multi-
accessible, par Matthieu Parmentier (France Télévisions) 

A chaque réunion du Think Tank, les échanges entre associations, entreprises et grands 

groupes ont systématiquement énoncé la problématique de l'expérience utilisateur. Les 

discussions ont particulièrement abordé toutes les notions de handicap frappant l'accès aux 

écrans de la vie quotidienne. Au-delà des efforts d'accessibilité classiques que sont le sous-

titrage, l'audiodescription et l'interprétation en Langue des Signes Française, les solutions 

technologiques manquent pour adresser d'autres formes d'incapacité d'accès aux interfaces 

ou à la compréhension des programmes.  

Parmi ces autres formes, les syndromes dys- (dyslexie, dyspraxie, dysphasie, etc.) et 

l'ensemble des afflictions progressives liées à l'âge concernent une large population dont la 

forte croissance mérite des solutions adaptées. Selon les statistiques européennes, les plus 

de 65 ans seront 120 millions en 2020, dont on estime par exemple à 40% le nombre de 

malentendants. Lors des 5 réunions du Think Tank Media4D, la pluralité des échanges, la 

présentation de prototypes, la superposition d'idées germées au sein de petits groupes de 

travail parallèles et l'ensemble des critiques constructives qui ont pu être consignées, ont 

forgé la nécessité d'inventer un lecteur multimédia multi-accessible. Derrière cet objectif 

technologique, ses promoteurs désirent créer une application de référence.  

I. Les problématiques d'ergonomie 

Au centre des préoccupations des usagers, l'accès aux interfaces reste le principal frein 

exprimé. Media 4D s'attache aux 4 écrans de la vie quotidienne : mobile, tablette/PC, 

télévision et cinéma. Pour les personnes les plus fragiles, la télévision tient le rôle principal. 

L'accessibilité des contenus diffusés prime depuis longtemps puisqu'elle véhicule deux 

caractéristiques importantes : l'émotion transmise par de nombreux programmes (films, 

documentaires, spectacles, jeux, etc.) et l'information, grâce notamment aux grands 

événements en direct, font de la télévision le grand média universel. 

Depuis l'avènement de la télécommande, sa simplification, la mise en îuvre d'une certaine 

ergonomie commune (pictogrammes, couleurs), la télévision s'est aussi enrichie de services 

associés, le télétexte qui a permis la progression du sous-titrage "sourds & malentendants", 

puis l'audiodescription et l'interprétation en LSF. Néanmoins l'ergonomie d'accès à ces 

services a rarement été considéré commune priorité par les constructeurs, même si du côté 

des normes plusieurs bonnes idées avaient été offertes aux développeurs, il a fallu attendre 

près de 10 ans pour voir surgir une "touche audiodescription" sur les télécommandes, et 

aujourd'hui encore une infime part des modèles de télévision propose une interface 

vocalisée, adaptable en taille, couleur et contraste. 

Du côté des développements numériques, notamment l'avènement des applications dédiées 

sur les tablettes et smartphones, de nombreux espoirs sont permis. D'une part ces objets du 

quotidien dépassent largement le cadre de l'information et du divertissement, puisqu'il s'agit 
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avant tout d'outils de travail et d'organisation du quotidien, souvent accélérateurs de 

productivité ; d'autre part une mutation inéluctable de l'audience média s'exerce en direction 

de ces appareils connectés, plaidant pour y concentrer les efforts d'ergonomie grâce au 

potentiel des interfaces et la plus grande universalité des systèmes utilisés. 

Concrètement, dans l'idée de surpasser les solutions 

d'accessibilité actuelles, plusieurs freins doivent être levés. En 

priorité, une application ergonomique doit savoir apprendre et 

mémoriser les paramètres de l'utilisateur pour lui permettre 

de conserver son interface personnalisée et de s'y sentir plus 

à l'aise à chaque utilisation. Cette personnalisation doit 

s'effectuer par étape, la plus première d'entre elles consistant 

à "tester" le canal de communication préféré de l'utilisateur 

pour en déduire sa préférence pour l'usage de pictogrammes, 

d'informations vocalisées, de langue des signes ou bien d'une 

association de ces possibilités. Cela peut être résumé en un 

choix de thème, un thème recouvrant une identité visuelle 

(couleurs, contrastes, police et taille des caractères), sonore 

(vocalisation du texte, menus contextuels et navigation par 

l'audio) ainsi qu'un agencement logique des modules. 

Enfin, l'addition de modules de "tests" supplémentaires, tels 
que la détection de tremblements de l'utilisateur, peut renforcer significativement 
l'expérience de l'utilisateur par exemple en agrandissant temporairement la taille des 
boutons d'action de l'interface. 

 
La mise au point des thèmes doit permettre d'adresser différents 

besoins d'accessibilité. Leur appréhension ainsi que la fluidité 

d'usage de ces thèmes reposent sur la création de chartes 

visuelles, sonores et interactives. Dans la lignée des textes et 

pictogrammes existants (charte du sous-titrage, charte de 

l'audiodescription), une application à vocation universelle doit 

créer de nouveaux usages à la croisée des besoins parfois 

singuliers et souvent multiples de ses usagers. 

 

Pour ce faire, la sélection de polices adaptées aux différents 

thèmes colorimétriques et à l'application d'un réglage de 

contraste ou d'agrandissement, l'incrustation superposée d'un 

interprète en LSF pour expliciter un menu, l'invention d'un 

parcours audio permettant d'utiliser l'application avec le 

minimum d'interactions ï à la différence d'un "lecteur d'écran" qui 

oblige l'utilisateur malvoyant à se faire décrire toute l'interface 

avant de faire son choix ï vont permettre d'alimenter 

l'agencement ergonomique de l'application. 

 
Enfin, à l'heure d'intégrer ces développements dans une application pour 

tablette/smartphone, plusieurs problématiques de programmation doivent être résolues. 

L'ambition de service public d'une telle application plaide pour l'utilisation de langages 


